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CHAMBRE DES DEPUTES 
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RM/pk 
 

Commission du Développement durable 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 17 octobre 2012 (10h30) 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 10 octobre 2012 (10h30)
 

2. 6468 Projet de loi portant réhabilitation du Pont Adolphe à Luxembourg 
- Désignation d'un rapporteur 
 

 6477 Projet de loi modifiant  
1. la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 

ressources naturelles ; 
2. l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant 

l'organisation de la partie forestière 
3. la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds pour la protection 

de l'environnement; et  
4. la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l'évaluation des incidences de 

certains plans et programmes sur l'environnement 
- Désignation d'un rapporteur 
 

3. 6419 Projet de loi portant certaines modalités d'application et sanction du règlement 
(CE) N° 66/2010 du 25 novembre 2009 établissant le label écologique de l'Union 
européenne 
- Rapporteur: Monsieur Marcel Oberweis 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

4. 6428 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 
- Rapporteur: Monsieur Marcel Oberweis 
- Présentation et adoption d'une série d'amendements parlementaires 
 

5.  Examen des documents européens suivants : 
 
- COM (2012) 412 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 

EUROPÉEN ET AU CONSEIL RAPPORT ANNUEL DE 2011 SUR LA MISE 
EN OEUVRE DU RÈGLEMENT (CE) No 300/2008 RELATIF À 
L'INSTAURATION DE RÈGLES COMMUNES DANS LE DOMAINE DE LA 
SÛRETÉ DE L'AVIATION CIVILE 
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- COM (2012) 439 : Proposition de DÉCISION DU CONSEIL relative à la 
conclusion de l'accord établissant un cadre général pour une coopération 
renforcée entre l'Union européenne et l'Organisation européenne pour la 
sécurité de la navigation aérienne 

 
- COM (2012) 473 : LIVRE VERT - Connaissance du milieu marin 2020 : de la 

cartographie des fonds marins à la prévision océanographique 
 
- COM (2012) 491 : RAPPORT DE LA COMMISSION AU PARLEMENT 

EUROPÉEN, AU CONSEIL, AU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN ET AU COMITÉ DES RÉGIONS - Rapport sur l'état 
d'avancement de la politique maritime intégrée de l'UE 

 
- COM (2012) 494 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU 

PARLEMENT EUROPÉEN, AU CONSEIL, AU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL EUROPÉEN ET AU COMITÉ DES RÉGIONS - La croissance bleue : 
des possibilités de croissance durable dans les secteurs marin et maritime 

 
- COM (2012) 501 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU CONSEIL 

ET AU PARLEMENT EUROPÉEN - La recherche et l'innovation au service de 
la mobilité européenne de demain - Élaboration d'une stratégie européenne 
pour les technologies de transport 

 
- COM (2012) 556 : COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU 

PARLEMENT EUROPÉEN, AU CONSEIL, AU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL EUROPÉEN ET AU COMITÉ DES RÉGIONS - La politique 
extérieure de l'UE dans le domaine de l'aviation - Anticiper les défis à venir 

 
6.  Divers 

 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, M. Lucien Clement, M. Georges Engel, 
M. Fernand Etgen, Mme Marie-Josée Frank, M. Camille Gira, M. Roger Negri, 
M. Marcel Oberweis, M. Ben Scheuer 
 
M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux 
Infrastructures 
 
M. Claude Franck, M. Henri Haine, M. Max Nilles, Mme Félicie Weycker, du 
Ministère du Développement durable et des Infrastructures 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : Mme Lydia Mutsch, M. Marc Spautz 

 
* 
 

Présidence : M. Fernand Boden, Président de la Commission 

 
* 

 
1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 10 octobre 2012 
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(10h30) 
 

 
Le projet de procès-verbal sous rubrique est approuvé. 
 
 

2. 6468 Projet de loi portant réhabilitation du Pont Adolphe à Luxembourg 
 

 6477 Projet de loi modifiant  
1. la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles ; 
2. l'ordonnance royale grand-ducale modifiée du 1er juin 1840 concernant 
l'organisation de la partie forestière 
3. la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds pour la 
protection de l'environnement; et  
4. la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l'évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l'environnement 
 

 
Monsieur Lucien Clement est désigné Rapporteur du projet de loi n°6468. 
 
Monsieur Marcel Oberweis est désigné Rapporteur du projet de loi n°6477. 
 
 

3. 6419 Projet de loi portant certaines modalités d'application et sanction du 
règlement (CE) N° 66/2010 du 25 novembre 2009 établissant le label 
écologique de l'Union européenne 
 

 
Les membres de la commission parlementaire examinent l’avis complémentaire du Conseil 
d’Etat relatif au projet de loi sous rubrique. 
 
Dans cet avis, datant du 25 septembre 2012, la Haute corporation constate que les 
modifications apportées au projet de loi suite aux amendements parlementaires du 9 juillet 
2012 sont conformes aux suggestions émises dans son premier avis datant du 12 juin 2012. 
Elle approuve donc les modifications apportées au texte initial.  
 
Toutefois, en vue de maintenir le parallélisme entre la façon de déterminer les infractions 
susceptibles de faire l’objet des constatations et recherches visées à l’article 6 et la manière 
de définir les infractions à l’article 9, le Conseil d’Etat propose d’aligner le libellé dudit article 
9 et de le rédiger comme suit : 
 
Art. 9. Sont punies d’une amende de 251 à 12.500 euros les infractions aux dispositions de 
l’article 9, paragraphe 9, 11 et 13 de l’article 10, paragraphes 1er et 5 du règlement (CE). 
 
La Commission fait sienne cette proposition. 
 
Monsieur le Rapporteur présente ensuite son projet de rapport, pour les détails duquel il est 
prié de se référer au document parlementaire afférent. Cette présentation ne soulève aucune 
remarque de la part des membres de la Commission.  
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
La Commission propose le modèle de base pour les discussions en séance plénière. 
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4. 6428 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un 

système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 
 

 
Les membres de la Commission du Développement durable examinent le projet de lettre 
d’amendements, tel que repris en annexe du présent procès-verbal. 
 
Ce projet de lettre ne soulève pas de remarque et sera donc envoyé au Conseil d’Etat dans 
les plus brefs délais. 
 
Indépendamment du contenu de cette lettre d’amendements, le groupe déi gréng informe 
qu’il ne sera pas en mesure de voter pour le projet de loi, du fait du dysfonctionnement du 
système d'échange de quotas d'émission. Comme déjà mentionné au cours de la réunion du 
10 octobre dernier, Monsieur le Ministre délégué signale qu’une proposition de décision 
visant à modifier la directive 2003/87/CE afin de clarifier les dispositions relatives au 
calendrier des enchères de quotas d'émission de gaz à effet de serre est actuellement en 
cours de discussion et sera notamment à l’ordre du jour du prochain Conseil 
« Environnement » du 25 octobre 2012. 
 
 

5.  Examen des documents européens 
 
 

Le document COM (2012) 412 est un rapport de la Commission européenne concernant la  
mise en œuvre du règlement (CE) No 300/2008 relatif à l’instauration de règles communes 
dans le domaine de la sûreté aérienne.  
 
L'année 2011 a été la première année complète de mise en œuvre du règlement (CE) No 
300/2008 et de ses dispositions d'application depuis l'entrée en vigueur, en avril 2010, de la 
version révisée des règles relatives à la sûreté aérienne. Tout au long de l'année, la 
Commission a travaillé régulièrement avec les Etats membres et l'industrie pour permettre la 
mise en œuvre cohérente de ce nouveau cadre juridique. Le régime d'inspection appliqué 
par les services de la Commission a fourni un retour d'information utile sur les principaux 
défis de la mise en œuvre et permis de recenser les domaines nécessitant de légères 
adaptations afin d'améliorer encore la clarté de ce nouveau cadre juridique. 
 
Le rapport décrit les activités d'inspection de la Commission au cours de 2011 et rappelle 
l'évolution dans le domaine de la législation, des essais et études, ainsi que des relations 
internationales. 
 
Suite à la présentation de ce document, il est procédé à un bref échange de vues relatif aux 
contraintes de sécurité, parfois abusives, dans les aéroports, ainsi qu’à la nécessité d’une 
évolution en la matière. 
 

* 
 
Le document COM (2012) 439 est une proposition de décision du Conseil relative à la 
conclusion de l'accord établissant un cadre général pour une coopération renforcée entre 
l'Union européenne et l'Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne 
(Eurocontrol).  
 
Le 6 octobre 2011, le Conseil a donné mandat à la Commission pour ouvrir des négociations 
avec Eurocontrol, en vue de la conclusion d'un accord de coopération.  
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Cet accord devrait reconnaître les principes du ciel unique européen, notamment le rôle de 
l'UE en tant que régulateur unique en matière de gestion du trafic aérien (ATM) et le recours 
à l'expertise technique d'Eurocontrol afin d'aider l'UE à améliorer l'ATM en Europe 
conformément au cadre juridique du ciel unique européen, et de soutenir l'UE dans la mise 
en œuvre et le développement du ciel unique européen et d'autres politiques associées 
(environnement, changement climatique et recherche). L'accord devrait également faciliter la 
poursuite de la réforme institutionnelle d'Eurocontrol, par exemple en instaurant de nouvelles 
relations entre Eurocontrol et l'Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA), et fournir 
un cadre pour le traitement d'aspects potentiellement sensibles tels que la coopération 
paneuropéenne entre civils et militaires. Le projet d'accord proposé définit les formes et les 
mécanismes de coopération et de coordination entre les parties, y compris les procédures de 
consultation des parties prenantes. Un comité mixte institué par l'accord sera chargé de sa 
gestion et son fonctionnement. En outre, le financement des activités est défini 
conformément aux règles applicables aux budgets respectifs des parties. 
 
La Commission propose au Conseil d'adopter : 
 
- une décision autorisant la signature de l'accord et son application provisoire avant son 

entrée en vigueur ; 
- une fois cette première décision adoptée, une autre décision relative à la conclusion de 

l'accord en vue de son entrée en vigueur, moyennant l'approbation du Parlement 
européen. 

 
* 

 
Le document COM (2012) 473 est un livre vert relatif à la connaissance du milieu marin.  Les 
océans et les mers qui entourent l’Europe offrent de nouvelles perspectives de croissance et 
d'emplois pour réaliser les objectifs de la stratégie Europe 2020. Afin de mieux exploiter ce 
potentiel, une meilleure connaissance de ce qui se passe sous la mer est nécessaire. La 
Commission européenne propose donc de créer une carte numérique des fonds marins des 
eaux européennes d'ici à 2020 en rassemblant toutes les données existantes dans une base 
de données cohérente accessible à tous. Dans le livre vert sous rubrique, adopté le 29 août 
2012, la Commission lance une consultation sur la manière dont cet objectif pourrait être 
atteint. 
 
Dans une première communication datant de septembre 2010 et intitulée « Connaissance du 
milieu marin 2020 - Données et observations relatives au milieu marin en vue d'une 
croissance intelligente et durable », la Commission a exposé les raisons pour lesquelles il 
faut libérer le potentiel économique des innombrables observations du milieu marin 
effectuées en Europe. Elle a montré que cette initiative contribuerait à la réalisation des 
objectifs de la stratégie Europe 2020 en matière d’emploi, d’innovation, d’éducation, 
d’inclusion sociale et de lutte contre le changement climatique et fournirait la base de 
connaissances nécessaire pour favoriser la croissance d'une « économie bleue » durable et 
génératrice d'emplois dans les secteurs marin et maritime grâce à l’amélioration de la 
compétitivité et de l’efficacité de l’industrie, des autorités publiques et des chercheurs. 
L’innovation serait encouragée et le comportement de la mer serait mieux compris. La 
communication a ensuite exposé les principes fondamentaux d’une stratégie qui permettrait 
aux investissements des Etats membres et de l’UE dans l’observation du milieu marin de 
réaliser leur potentiel de création d'une croissance durable et d'emplois. 
 
Cette stratégie se fonde essentiellement sur le concept d'un réseau européen d'observation 
et de données du milieu marin (EMODnet), réseau d’organisations marines qui servirait de 
point d’entrée unique pour l’accès aux données sur le milieu marin tirées des observations, 
des études ou des échantillonnages provenant des centaines de bases de données gérées 
pour le compte d’agences, d’autorités publiques, d’instituts de recherche et d’universités 
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dans l’ensemble de l’UE, ainsi que pour la consultation de ces données. Ce réseau fournirait 
également des couches de cartographie numérique des paramètres obtenus à partir de ces 
données primaires pour des bassins maritimes européens entiers. 
 
Le livre vert sous rubrique, intitulé « Connaissance du milieu marin 2020 : de la cartographie 
des fonds marins à la prévision océanographique », ouvre un débat sur la meilleure stratégie 
à adopter pour parvenir à une cartographie numérique accessible et durable des fonds 
marins européens et pour disposer d'informations à jour sur l'état physique, chimique, 
biologique actuel et antérieur de la colonne d'eau supérieure et de prévisions pour l'avenir, 
ainsi que d'un mécanisme qui permettrait aux Etats membres d'optimiser le potentiel de leurs 
programmes d'observation, d'échantillonnage et d'étude du milieu marin. Les réponses à ce 
Livre vert pourront être transmises à la Commission jusqu'au 15 décembre 2012. 
 
Cette initiative comprendra un projet phare visant à élaborer d'ici à 2020 une carte 
numérique multi-résolution continue des fonds marins des eaux européennes. Cette carte 
devra présenter la plus haute résolution possible et couvrir la topographie, la géologie, les 
habitats et les écosystèmes. Elle devra offrir un accès à des observations et des 
informations à jour concernant l'état physique, chimique et biologique actuel et antérieur de 
la colonne d'eau supérieure et être accompagnée de données connexes concernant les 
activités humaines et leur incidence sur la mer, ainsi que de prévisions océanographiques. 
Toutes ces informations devront être facilement accessibles, interopérables et libres 
d'utilisation. Le système devra être soutenu par un processus continu d'amélioration 
progressive de son adéquation au but poursuivi, qui permette aux Etats membres d'optimiser 
le potentiel de leurs programmes d'observation, d'échantillonnage et d'étude du milieu marin. 
 
L'initiative « Connaissance du milieu marin 2020 » ne se limite pas à l'EMODnet. Elle prévoit 
un cadre fédérateur de toutes les activités en cours relatives à l'observation du milieu marin 
au sein de l'UE. Elle englobe le cycle complet, de l'observation initiale à la diffusion, en 
passant par l'interprétation et le traitement. Elle énonce des principes fondamentaux tels que 
« la collecte unique des données et leur utilisation à de nombreuses fins » et 
« l'interopérabilité, l'accessibilité et la liberté d'utilisation des données ». Ces principes, 
règles et normes communs garantissent que les programmes des Etats membres ainsi que 
d'autres efforts considérables de l'UE peuvent contribuer, avec l'EMODnet, à la création 
d'une capacité dépassant largement la somme de ses éléments. Ceux-ci comprennent le 
volet « surveillance du milieu marin » du programme européen de surveillance de la Terre 
(GMES), le cadre pour la collecte de données dans le secteur de la pêche et les nouvelles 
infrastructures de recherche paneuropéennes recensées par le forum stratégique européen 
pour les infrastructures de recherche (ESFRI). 
 
Suite à la présentation de ce document, il est procédé à un bref échange de vues relatif aux  
prospections de gaz naturel et de pétrole en Méditerranée. De l’avis des membres de la 
Commission du Développement durable, ces prospections, en plus d’être potentiellement 
dangereuses, relèvent d'une logique obsolète d'une extraction d'énergie fossile toujours plus 
profonde et plus chère, alors que la priorité devrait être à la sobriété et à la transition 
énergétique pour préparer la société de l'après-pétrole. 
 
Dans ce contexte, les membres de la Commission conviennent d’organiser, dans les 
meilleurs délais, une réunion relative à la prospection du gaz de schiste, afin de s’informer 
sur les différentes méthodes d’extraction et sur les éventuels problèmes qu’une telle 
prospection pourrait engendrer. 
 

* 
 
Le document COM (2012) 491 est un rapport de la Commission sur l'état d'avancement de la 
politique maritime intégrée de l'UE. La mer est « une », dit la Commission européenne et 
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toutes les activités qui y sont menées interagissent : une approche intégrée, assurant à 
chaque secteur la place qui lui revient devrait assurer à tous un avenir à la fois compétitif et 
durable. Cette vision stratégique intégrée d’un développement économique compatible avec 
la viabilité de l’environnement est désormais celle choisie par la Commission pour atteindre 
les objectifs de la stratégie « Europe 2020 ». 
 
Avec le « Livre bleu pour une politique maritime intégrée » datant de 2007, la Commission 
européenne a proposé aux Etats membres de se fixer pour objectif d’assurer une 
exploitation durable des mers et des océans tout en permettant la croissance de l’économie 
maritime et des régions côtières. Le livre bleu, avalisé par le Conseil fin 2008, identifie les 
questions et secteurs concernés : transport maritime, protection de l’environnement, 
recherche et développement marin, pêche, planification territoriale, surveillance maritime, 
concurrence des entreprises maritimes et énergie, ainsi qu’un important volet social (emploi, 
formation, couverture sociale).  
 
Le livre bleu définit également des objectifs :  
- développer l’exploitation durable des mers parallèlement à une croissance de l’économie 

maritime et des régions côtières ;  
- créer un socle de connaissances et d’innovations pour la politique maritime ; 
- offrir une qualité de vie supérieure dans les régions côtières et ultrapériphériques ; et 
- assumer une position de chef de file dans les affaires maritimes internationales. 
 
Le rapport sous rubrique, adopté le 13 septembre 2012, dresse le bilan des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre de la politique maritime intégrée et énumère toutes les 
initiatives prises par la Commission pour soutenir une croissance maritime durable. En 
résumé, les initiatives de la Commission européenne afin de soutenir une croissance 
maritime durable sont orientées sur trois piliers : 
 
1. Des écosystèmes marins en bonne santé. La directive-cadre « stratégie pour le milieu 

marin » de 2008 est le pilier environnemental de la politique maritime intégrée. Son 
objectif global consiste à obtenir un bon état écologique pour les eaux marines 
européennes d’ici 2020. Des progrès significatifs ont été enregistrés dans la mise en 
place du réseau Natura 2000, mais des lacunes subsistent, surtout en mer. En 2011, la 
Commission a adopté des orientations relatives à la mise en œuvre des directives 
« oiseaux » et « habitats » dans les estuaires et les zones côtières, avec une attention 
toute particulière pour le développement portuaire et le dragage. L’instrument financier 
LIFE+ contribue à la gestion du réseau Natura 2000 dans le milieu marin, en favorisant 
les mesures de protection innovantes et le renforcement des capacités ; 
 

2. Atténuation du changement climatique et adaptation à ce changement. Le changement 
climatique peut avoir des conséquences désastreuses pour les zones côtières. Il pose 
ainsi un risque d’érosion, d’inondation et d’augmentation du niveau de la mer, et 
constitue une menace pour les défenses côtières. Les incidences peuvent s'accentuer 
lorsque d’autres pressions viennent s’exercer sur le milieu marin. En mars 2012, la 
Commission a lancé la plate-forme européenne d’adaptation au changement climatique, 
un site web d’information sur les conséquences du changement climatique ainsi que sur 
les points vulnérables en Europe. Ce site a pour vocation d’aider les décideurs politiques 
à élaborer des mesures d’adaptation au changement climatique, notamment dans les 
zones côtières ; 

 
3. Combattre la pollution atmosphérique générée par les navires. Les émissions de gaz à 

effet de serre émanant du transport maritime international représentent actuellement près 
de 3 % des émissions globales de GES et, au vu de l’intensification des échanges 
mondiaux et de la demande croissante de transports maritimes, elles ne feront 
vraisemblablement qu’augmenter. En 2011, la Commission s’est fixé pour objectif de 
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réduire de 40 % d’ici 2050 les émissions de GES issues du transport maritime dans l’UE. 
En 2011, la Commission a également adopté une proposition visant à modifier la 
directive 1999/32/CE en vue de réduire considérablement les émissions de soufre liées à 
la navigation et de contribuer à l’atténuation, dans l’UE, des problèmes de qualité de l’air 
qui influent sur la santé humaine, ainsi que de l’acidification. 

 
* 

 
Le document COM (2012) 494 est une communication de la Commission sur les possibilités 
de croissance durable dans les secteurs marin et maritime. Cette communication, présentée 
le 13 septembre 2012, donne le coup d’envoi d’un processus qui placera durablement 
l’économie bleue parmi les préoccupations des Etats membres, des régions, des entreprises 
et de la société civile. Elle décrit la manière dont les Etats membres et les politiques de 
l’Union européenne soutiennent déjà l’économie bleue. Elle recense ensuite cinq domaines 
spécifiques présentant un potentiel de croissance particulièrement intéressant dans lesquels 
une action ciblée pourrait donner une impulsion supplémentaire en stimulant la croissance à 
long terme et en procurant des emplois durables, conformément aux objectifs de la stratégie 
Europe 2020 : 
 
- tourisme maritime, tourisme côtier et tourisme de croisière,  
- énergie bleue,  
- ressources minérales marines,  
- aquaculture, 
- biotechnologie bleue.  
 
Pour chacune des cinq activités mises en évidence, la Commission procédera à un examen 
des solutions stratégiques possibles et envisagera de nouvelles initiatives. II s'agira : 
 
- de déterminer comment le tourisme maritime et côtier peut contribuer plus avant à la 

croissance économique et fournir des emplois moins précaires, tout en améliorant sa 
viabilité environnementale. Une analyse d'impact sera effectuée et sera suivie d'une 
communication en 2013 ; 

 
- d'évaluer les solutions possibles pour donner à l'industrie la confiance nécessaire pour 

investir dans les énergies renouvelables marines, en tenant compte du cadre fourni par 
le plan stratégique pour les technologies énergétiques. Les énergies marines peuvent en 
effet rendre l’exploitation des ressources énergétiques européennes plus efficace, 
réduire au minimum les exigences du secteur de la production d’électricité en matière 
d’utilisation du sol et faire baisser les émissions de gaz à effet de serre de l’Europe. 
Ainsi, l’énergie éolienne et les autres technologies de production d’énergie renouvelable 
en cours de développement tels l’usine marémotrice, une structure de type barrage 
utilisée pour capter l’énergie provenant des masses d’eau entrant et sortant d’une baie 
ou d’un estuaire, des dispositifs houlomoteurs et des turbines subaquatiques feront 
l’objet d’une attention toute particulière. Une communication spécifique sera présentée 
sur ce domaine en 2013 ; 
 

- de déterminer comment l'industrie européenne peut devenir compétitive dans l'extraction 
des minéraux des fonds marins et comment garantir au mieux que cette activité ne prive 
pas les générations futures des bénéfices d'écosystèmes jusqu'à présent intacts. Une 
analyse d'impact, suivie d'une communication, sera présentée en 2014 ; 

 
- de travailler en coopération avec les Etats membres pour établir des bonnes pratiques et 

élaborer d'un commun accord des orientations stratégiques pour l'aquaculture dans l'UE, 
à adopter au début de 2013 ; 
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- d'évaluer les solutions permettant à la biotechnologie bleue d'exploiter la diversité de la 
vie marine. La biotechnologie bleue utilise ou s’inspire des substances extraites ou 
isolées de matériaux ou organismes marins. Ces derniers, en effet, possèdent pour la 
plupart des structures ou compositions originales que l’on ne retrouve que dans cet 
environnement. C’est en particulier le cas pour les algues qui présentent dans la 
composition chimique de leurs constituants de très nombreuses spécificités qui en font 
des matières premières déjà irremplaçables pour de nombreuses applications que ce soit 
en alimentation, en chimie, en cosmétique ou en santé. Une analyse d’impact, suivie 
d’une communication, sera présentée en 2014. 

 
Dans chacun de ces domaines, l'évaluation des solutions possibles commencera par une 
consultation des Etats membres, de l'industrie et des autres parties intéressées en vue 
d'élaborer des approches communes qui donneront l'impulsion supplémentaire dont 
l'économie bleue a besoin pour apporter une contribution positive à l'avenir économique de 
l'Europe, tout en préservant notre milieu marin pour les générations futures. 
 

* 
 

Le document COM (2012) 501 est une communication de la Commission européenne sur la 
recherche et l'innovation dans le but d’élaborer une stratégie européenne pour les 
technologies de transport. 
 
Le Livre blanc de 2011 sur les transports préconise la transformation du système de 
transport européen en un système compétitif et durable qui permettra d'améliorer davantage 
la mobilité et de continuer à soutenir la croissance économique et l'emploi. L'introduction de 
modifications progressives ne suffira pas à relever les défis qui se posent à l'Europe et au 
secteur des transports. Au lieu de cela, les pouvoirs publics et l'ensemble du secteur des 
transports doivent rompre avec le mode de pensée conventionnel. Pour pouvoir faire face à 
la nouvelle réalité, il est nécessaire de propager des idées nouvelles, des stratégies de 
pointe et un esprit d'entreprise. Le Livre blanc propose de mettre en place un espace 
européen unique des transports afin de répondre aux besoins des 500 millions de personnes 
dans le marché intérieur. La taille de ce marché permettra de procéder à l'essai, à grande 
échelle, d'une multitude de technologies et services innovants, en réalisant des économies 
d'échelle et d'envergure et en créant des marchés nationaux forts pour les industries 
européennes du secteur des transports actives à l'échelle mondiale. 
 
La Commission européenne propose trois voies globales de recherche et d'innovation pour 
lesquelles des résultats concrets et utilisables devront être obtenus dans les vingt 
prochaines années :  
 
- en ce qui concerne les moyens de transport, une modification radicale vers d'autres 

systèmes de propulsion, des carburants de substitution et des technologies de 
communication intelligentes devrait conduire au développement de véhicules routiers et 
ferroviaires, d'aéronefs et de navires propres, intelligents, sûrs et silencieux, ainsi qu'à 
une interface plus performante avec l'infrastructure. Il s'agit notamment d'avancées en 
matière de composants, de matériaux et de technologies habilitantes. Il faudrait répondre 
de manière plus adéquate aux besoins des usagers européens et renforcer la position 
concurrentielle sur la scène mondiale du secteur européen de la construction 
d'équipements de transport ; 
 

- en ce qui concerne les infrastructures, des progrès sont nécessaires en matière 
d'infrastructures intelligentes, vertes, peu exigeantes en termes d'entretien et à l'épreuve 
du changement climatique, y compris pour la fourniture de carburants de substitution, de 
systèmes d'information et de gestion du trafic modal à l'appui des services aux usagers 
et de la gestion de la demande, et d'autres solutions pour une utilisation optimalisée des 
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infrastructures. Il faut renforcer les capacités aux niveaux local, régional et national, tant 
pour les pouvoirs publics responsables de fournir ces services que pour les opérateurs 
de transport ; 
 

- dans le domaine des services et opérations de transport, il est nécessaire de réaliser des 
avancées majeures en ce qui concerne l'efficacité et la continuité des services de 
transport de passagers et de marchandises, afin de permettre une plus grande 
intégration de tous les modes de transport, en particulier dans les zones urbaines et 
interurbaines et en termes de conception adéquate des nœuds et d'efficacité des 
équipements de transbordement. Des progrès sont également nécessaires en matière de 
gestion intégrée de l'information, du trafic et de la demande pour le transport multimodal 
au niveau européen, de solutions logistiques continues et de mobilité urbaine innovantes, 
y compris pour des transports publics de haute qualité. 

 
* 

 
Le document COM (2012) 556 est une communication de la Commission relative à la 
politique extérieure de l'UE dans le domaine de l'aviation. Cette communication évalue les 
progrès réalisés depuis la communication de 2005 dans la mise en place de la politique 
extérieure de l'UE en matière d'aviation. Elle est axée sur les aspects classiques des 
relations et des accords internationaux dans le domaine de l'aviation, mais elle traite 
également de plusieurs autres aspects essentiels à forte dimension internationale qui jouent 
un rôle de plus en plus important dans la croissance du marché et dans notre compétitivité 
globale, tels que : 
 
- le développement du ciel unique européen et du pilier technologique SESAR (Single 

European Sky ATM Research) qui lui est associé ; 
- la politique européenne de sécurité, avec un rôle international croissant de l'Agence 

européenne de la sécurité aérienne (AESA) ; 
- les accords bilatéraux dans le domaine de la sécurité de l'aviation (BASA - bilatéral 

aviation safety agreements) ainsi que la coopération technique ; 
- la politique européenne en matière de sûreté aérienne, qui vise à prévenir l'interférence 

illicite dans l'aviation ; 
- la politique européenne en matière d'aéroports et d'infrastructures qui doit fournir des 

infrastructures viables et rentables.  
 
Toute révision et tout renforcement de la politique extérieure de l'UE dans le domaine de 
l'aviation doivent pleinement tenir compte de ces éléments essentiels. 
 
Depuis 2005, la politique extérieure de l'UE dans le domaine de l'aviation a débouché sur 
des résultats significatifs, permettant à l'UE de devenir un acteur important sur le marché 
mondial de l'aviation. Elle a entraîné des retombées économiques concrètes et bien d'autres 
avantages. Mais il apparaît aussi clairement que les progrès réalisés n'ont pas été aussi 
rapides et conséquents que prévu. Ainsi, la Commission européenne propose notamment 
d'avancer sur trois fronts : 
 
1. De nouveaux accords avec nos voisins et nos partenaires internationaux. Afin de faciliter 

l'accès du secteur européen de l'aviation à de nouveaux débouchés commerciaux sur de 
nouveaux marchés, la Commission propose de conclure, des accords aériens à l'échelle 
de l'UE avec des partenaires clés de l'aviation dont l'importance va croissant tels que la 
Chine, la Russie, les Etats du Golfe, le Japon, l'Inde et des pays de l'ANASE en Asie du 
Sud-Est. La Commission propose également d'établir, avant 2015, des accords aériens à 
l'échelle de l'UE avec des pays voisins tels que l'Ukraine, l'Azerbaïdjan, la Tunisie, la 
Turquie et l'Égypte. Le montant total des bénéfices économiques de ces accords est 
estimé à 12 milliards d'euros par an. La Commission a l'intention de présenter aux Etats 
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membres, au début de 2013, une liste de priorités dans le cadre des mandats de 
négociation de l'UE relatifs à ces accords. En outre, des accords industriels et 
technologiques devraient être signés dans des domaines tels que la gestion du trafic 
aérien et la sécurité, y compris la certification des produits aéronautiques ; 

 
2. Une concurrence équitable. L'UE considère l'ouverture des marchés, et donc la 

concurrence, comme le meilleur point de départ possible pour le développement de 
relations internationales dans le domaine de l'aviation. Il s'agit là d'une importante leçon 
tirée de la réussite du marché aérien intérieur de l'UE. Mais la concurrence doit être à la 
fois ouverte et équitable. Afin de garantir une concurrence équitable, la Commission 
propose d'élaborer, après consultation des parties prenantes, de nouveaux instruments 
plus efficaces permettant de protéger les intérêts européens contre les pratiques 
déloyales. Il s'est avéré impossible de mettre en pratique la réglementation de l'UE en 
vigueur en la matière (règlement n° 868/2004) et il faut recourir à un nouvel instrument, 
plus adapté aux réalités actuelles du secteur mondial de l'aviation. La Commission 
propose, comme mesure de sauvegarde supplémentaire, de concevoir des « clauses de 
concurrence loyale » à intégrer dans les accords bilatéraux sur les services aériens 
existant entre les Etats membres de l'UE et les pays tiers ; 

 
3. La lutte contre les restrictions en matière de propriété et de contrôle. Les restrictions 

actuelles en matière de propriété et de contrôle, appliquées par la plupart des pays, 
empêchent les transporteurs d'accéder à d'importantes sources de nouveau capital. Il est 
temps de s'attaquer plus énergiquement à cette question et de prendre les mesures 
complémentaires prévues dans l'accord aérien UE-Etats-Unis pour libéraliser la propriété 
et le contrôle des compagnies aériennes, afin de permettre à ces dernières de se 
consolider et d'attirer les investissements dont elles ont besoin. Cet objectif doit 
également être poursuivi au niveau de l'OACI. 

 
 
 

Luxembourg, le 22 octobre 2012 
 
 
 

La secrétaire, 
Rachel Moris 

Le Président, 
Fernand Boden 
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ANNEXE  
 

Projet de loi 6428 modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un 
système d'échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre 

 
AMENDEMENTS PARLEMENTAIRES 

 
 

Amendement 1 portant sur l’article 5 initial (nouvel article 3) 
 
Le nouvel article 3 se lira comme suit : 
 
Art. -3. Annexes 
L’article 4 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé comme suit: 
„Art. 4. Annexes 
Annexe I: Catégories d’activités auxquelles s’applique la présente loi 
Annexe II: Gaz à effet de serre visés à l’article 3. 
Annexe IIbis: Augmentations du pourcentage de quotas à mettre aux enchères par les 
Etats membres conformément à l’article 11, paragraphe 2, point a), aux fins de la 
solidarité et de la croissance, afin de réduire les émissions et de s’adapter aux 
conséquences du changement climatique 
Annexe IIter: Répartition des quotas à mettre aux enchères par les Etats membres 
conformément à l’article 11, paragraphe 2, point c), et reflétant les efforts anticipés 
accomplis par certains Etats membres pour atteindre 20% de réductions des 
émissions des gaz à effet de serre. 
Les annexes peuvent être modifiées ou complétées par un règlement grand-ducal 
suite à l’évolution de la législation de l’Union en la matière.“ 
 
 
Commentaire de l’amendement 1 
 
La Commission du Développement durable décide d’amender l’article sous rubrique à la 
lumière des observations émises par le Conseil d’Etat dans son avis du 26 juin 2012. Ainsi : 
 
- les annexes I et II sont maintenues dans l’article sous rubrique. Cependant, ces annexes 

ne pourraient être modifiées que par voie législative. Le dernier alinéa est donc biffé ; 
- en ce qui concerne les annexes IIbis et IIter, purement techniques, elles sont supprimées 

et une référence afférente sera insérée à l’article 15 initial (voir amendement 3) ; 
- les articles 28 à 30 (initiaux) du projet de loi, de même que ses annexes, seront adaptés 

en conséquence (voir amendement 7). 
 

 
* 

 
Amendement 2 portant sur l’article 7 initial (nouvel article 5), sur l’article 10 initial 
(nouvel article 7), sur l’article 11 initial (nouvel article 8) et sur l’article 22 initial 
(nouvel article 19) 
 
Les articles sous rubrique se liront comme suit : 
 
Art.5. A l’article 5sexies de la loi modifiée du 23 décembre 2004, les termes « les lignes 
directrices dont question à l’article 15 » sont remplacés par les termes « les exigences du 
règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance 
et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. » 
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Art. 7. A l’article 7 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le point d) est remplacé par le 
texte suivant : 
« d) des mesures prévues pour surveiller et déclarer les émissions conformément au 
règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance 
et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. » 
 
Art. 8. L’article 8 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
a) au paragraphe 1, l’alinéa suivant est ajouté: 
« Le ministre réexamine l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre tous les cinq ans au 
moins et y apporte les modifications nécessaires.»; 
b) au paragraphe 2, le point c) est remplacé par le texte suivant: 
«c) un programme de surveillance qui répond aux exigences du règlement (UE) No 
601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration 
des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil. Le ministre peut autoriser l’actualisation des programmes de 
surveillance des exploitants sans modifier leur autorisation. Les exploitants soumettent tout 
programme de surveillance actualisé au ministre pour approbation.» 
c) L’article 8, paragraphe 3, est supprimé. 
 
Art. 19. L’article 15 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
« Art. 15. Surveillance et déclaration des émissions 
Chaque exploitant d’installation ou d’aéronef, après la fin de l’année concernée, surveille et 
déclare au ministre les émissions produites par son installation ou, à compter du 1er janvier 
2010, par l’aéronef qu’il exploite, au cours de chaque année civile, conformément au 
règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance 
et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. » 
 
 
Commentaire de l’amendement 2 
 
Le Conseil d’Etat est d’avis qu’il convient de spécifier le règlement communautaire dont il est 
question aux articles 7, 10, 11 et 22 initiaux. Pour des raisons de précision, le Conseil d’Etat 
demande à ce qu’une référence exacte soit faite au règlement visé. La commission 
parlementaire fait sienne cette suggestion et décide d’introduire un amendement afin de se 
référer de manière exacte au règlement communautaire en question, à savoir le règlement 
(UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la 
déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du Conseil.  
 

* 
 
Amendement 3 portant sur l’article 15 initial (nouvel article 12) 
 
Cet article se lira comme suit 
 
Art. 12. L’article 11 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte 
suivant : 
« Art. 11. Mise aux enchères des quotas 
1. À compter de 2013, l’intégralité des quotas qui ne sont pas délivrés à titre gratuit 
conformément aux articles 10bis et 10quater de la directive 2003/87/CE telle que modifiée 
sont mis aux enchères. 
2. La quantité totale de quotas mis aux enchères se ventile comme suit:  
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a) 88 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre les Etats 
membres en parts identiques à la part des émissions de l’Etat membre concerné 
vérifiées dans le cadre du système communautaire en 2005, ou à la moyenne de l’Etat 
membre concerné pour la période 2005-2007, le montant le plus élevé étant retenu; 

b) 10 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre certains 
Etats membres aux fins de la solidarité et de la croissance dans l’Union, augmentant 
ainsi la quantité de quotas que ces États membres mettent aux enchères conformément 
au point a) selon les pourcentages précisés par l’annexe IIbis de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée; et 

c) 2 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre les Etats 
membres dont les émissions de gaz à effet de serre, en 2005, étaient d’au moins 20 % 
inférieures aux niveaux de leurs émissions de l’année de référence qui leur sont 
applicables en vertu du protocole de Kyoto. La répartition de ce pourcentage entre les 
États membres concernés est précisée par l’annexe IIter de la directive 2003/87/CE 
telle que modifiée. 

Aux fins du point a), la part des Etats membres qui n’ont pas participé au système 
communautaire en 2005 est calculée en se fondant sur leurs émissions vérifiées dans le 
cadre du système communautaire en 2007. 
Le cas échéant, les pourcentages visés aux points b) et c), sont adaptés en proportion afin 
de s’assurer que la distribution concerne 10 % et 2 % respectivement. 
3. Les recettes de la mise aux enchères sont portées directement en recette au budget de 
l’Etat. 
Un pourcentage minimal de 50 % des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas 
visée au paragraphe 2, y compris l’intégralité des recettes des enchères visées au 
paragraphe 2, points b) et c), ou l’équivalent en valeur financière de ces recettes, sera utilisé 
pour une ou plusieurs des fins suivantes : 
a) réduction des émissions de gaz à effet de serre, notamment en contribuant au Fonds 

mondial pour la promotion de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables et 
au Fonds d’adaptation rendu opérationnel par la conférence sur le changement 
climatique de Poznan (COP 14 et COP/MOP 4), adaptation aux conséquences du 
changement climatique et financement d’activités de recherche et de développement 
ainsi que de projets de démonstration en vue de la réduction des émissions et de 
l’adaptation au changement climatique, y compris la participation à des initiatives 
s’inscrivant dans le cadre du plan stratégique européen pour les technologies 
énergétiques et des plates-formes technologiques européennes; 

b) développement des énergies renouvelables pour respecter l’engagement de la 
l’Union d’utiliser 20 % d’énergies renouvelables d’ici à 2020, ainsi que développement 
d’autres technologies contribuant à la transition vers une économie à faible taux 
d’émissions de carbone sûre et durable et contribution au respect de l’engagement de 
l’Union d’augmenter de 20 % son efficacité énergétique pour la même date; 

c) mesures destinées à éviter le déboisement et à accroître le boisement et le 
reboisement dans les pays en développement ayant ratifié l’accord international; 
transfert de technologies et facilitation de l’adaptation aux effets néfastes du 
changement climatique dans ces pays; 

d) piégeage par la sylviculture dans l’Union; 
e) captage et stockage géologique, dans des conditions de sécurité pour 

l’environnement, du CO2, en particulier en provenance des centrales à combustibles 
fossiles solides et d’une gamme de secteurs et de sous-secteurs industriels, y 
compris dans les pays tiers; 

f) incitation à adopter des moyens de transport à faible émission et les transports 
publics; 

g) financement des activités de recherche et de développement en matière d’efficacité 
énergétique et de technologies propres dans les secteurs couverts par la présente loi; 
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h) mesures destinées à améliorer l’efficacité énergétique et l’isolation ou à fournir une 
aide financière afin de prendre en considération les aspects sociaux en ce qui 
concerne les ménages à revenus faibles et moyens; 

i) couverture des frais administratifs liés à la gestion du système communautaire. » 
La Commission est informée de l’utilisation des recettes et des mesures prises en vertu du 
présent paragraphe dans les rapports transmis conformément à la décision n° 
280/2004/CE. » 
 
Commentaire de l’amendement 3 
 
La Commission décide d’amender l’article sous rubrique, en concordance avec ce qui a été 
décidé à l’endroit de l’article 3 nouveau (voir amendement 1) : il y a en effet lieu d’introduire 
une référence aux annexes de la directive, ceci pour des raisons de sécurité juridique, de 
transparence et de cohérence du texte.  
 

* 
 
Amendement 4 portant sur l’article 16 initial (nouvel article 13) 
 
L’article sous rubrique se lira comme suit : 
 
Art. 13. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 11bis ayant la 
teneur suivante :  
« Art 11bis. Délivrance de quotas à titre gratuit 
Les dispositions transitoires suivantes s’appliquent à la délivrance de quotas à titre gratuit : 
1. Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité, à l’exception des 
cas relevant de l’article 10quater de la directive 2003/87/CE telle que modifiée et de 
l’électricité produite à partir de gaz résiduaires. 
2. Sous réserve des paragraphes 3 et 7, et sans préjudice de l’article 10quater de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée, aucun quota n’est alloué à titre gratuit aux producteurs 
d’électricité, aux installations de captage de CO2, aux pipelines destinés au transport de 
CO2 ou aux sites de stockage de CO2. 
3. Des quotas gratuits sont alloués au chauffage urbain ainsi qu’à la cogénération à haut 
rendement telle que définie par la directive 2004/8/CE en vue de répondre à une demande 
économiquement justifiable par rapport à la production de chaleur ou de froid. Chaque année 
postérieure à 2013, le total des quotas délivrés à ces installations pour la production de ce 
type de chaleur est adapté en utilisant le facteur linéaire visé à l’article 10. 
4. La quantité annuelle maximale de quotas servant de base au calcul des quotas pour les 
installations qui ne sont pas couvertes par le paragraphe 2 et qui ne sont pas de nouveaux 
entrants n’est pas supérieure à la somme:  
a) de la quantité annuelle totale pour l’ensemble de l’Union, telle que déterminée en vertu 

de l’article 10, multipliée par la part des émissions des installations qui ne sont pas 
couvertes par le paragraphe 2 dans les émissions totales moyennes vérifiées au cours 
de la période 2005-2007 en provenance d’installations incluses dans le système 
communautaire au cours de la période 2008-2012; et 

b) des émissions annuelles totales moyennes vérifiées au cours de la période 2005-2007 
qui ne sont incluses dans le système communautaire qu’à partir de 2013 et qui ne sont 
pas couvertes par le paragraphe 2, adaptées à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10. 

Un facteur de correction uniforme transsectoriel est appliqué, le cas échéant. 
5. Les dispositions qui précèdent ne préjudicient pas l’application de mesures financières en 
faveur des secteurs ou des sous-secteurs considérés comme exposés à un risque significatif 
de fuite de carbone en raison des coûts liés aux émissions de gaz à effet de serre répercutés 
sur les prix de l’électricité, afin de compenser ces coûts et dès lors que ces mesures 
financières sont conformes aux règles en matière d’aides d’État en vigueur et à venir dans 
ce domaine. » 
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6. 5 % de la quantité de quotas délivrée pour l’Union conformément aux articles 10 et 10bis 
pour la période 2013-2020 sont réservés aux nouveaux entrants ; il s’agit du pourcentage 
maximal qui peut être alloué aux nouveaux entrants conformément à la décision 
2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles transitoires 
pour l’ensemble de l’Union concernant l’allocation harmonisée de quotas d’émission à 
titre gratuit conformément à l’article 10bis de la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil. Les quotas réservés dans cette quantité pour l’ensemble de 
l’Union, qui ne sont ni délivrés à de nouveaux entrants ni utilisés au titre des paragraphes 7, 
8 ou 9 du présent article au cours de la période 2013-2020, sont mis aux enchères par les 
Etats membres en tenant compte du pourcentage de cette quantité dont les installations des 
Etats membres ont bénéficié, conformément à l’article 10, paragraphe 2 et, pour ce qui est 
des modalités et du calendrier, en vertu de l’article 10, paragraphe 4 de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée et des dispositions d’exécution pertinentes. 
Les quantités de quotas allouées sont adaptées à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10.  
Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité par de nouveaux 
entrants. 
7. Dans la réserve destinée aux nouveaux entrants, jusqu’à 300 millions de quotas sont 
disponibles jusqu’au 31 décembre 2015 afin de contribuer à encourager la mise en place et 
le lancement d’un maximum de douze projets commerciaux de démonstration axés sur le 
captage et le stockage géologique (CSC) du CO2, dans des conditions de sûreté pour 
l’environnement, ainsi que de projets de démonstration concernant des technologies 
innovantes liées aux énergies renouvelables, sur le territoire de l’Union. 
Les quotas sont alloués à des projets de démonstration axés sur le développement, sur des 
sites géographiquement équilibrés, d’un vaste éventail de technologies de captage et de 
stockage des CSC et de technologies innovantes liées aux énergies renouvelables qui ne 
sont pas encore viables d’un point de vue commercial. Leur allocation est subordonnée à la 
condition que les émissions de CO2 soient évitées de façon avérée. 
Les projets sont sélectionnés sur la base de critères objectifs et transparents incluant des 
exigences en matière de partage des connaissances. 
Des quotas sont réservés aux projets qui satisfont aux critères visés à l’alinéa 3. L’aide est 
accordée à ces projets par l’intermédiaire des Etats membres et elle vient compléter un 
cofinancement important de l’exploitant de l’installation. Les Etats membres concernés, ainsi 
que d’autres instruments, pourraient également cofinancer ces projets. Aucun projet ne peut 
bénéficier, par le biais du mécanisme prévu au présent paragraphe, d’une aide supérieure à 
15 % du nombre total de quotas disponibles à cette fin. Ces quotas sont pris en compte dans 
le cadre du paragraphe 6. 
8. La quantité de quotas allouée gratuitement conformément aux paragraphes 3 à 6 du 
présent article en 2013 correspond à 80 % de la quantité fixée conformément aux mesures 
d’exécution harmonisées communautaires. L’allocation de quotas à titre gratuit diminue 
ensuite chaque année en quantités égales, pour atteindre 30 % à compter de 2020, en vue 
de parvenir à la suppression des quotas gratuits en 2027. » 
9. En 2013 et chaque année suivante jusqu’en 2020, les installations des secteurs ou des 
sous-secteurs qui sont exposés à un risque important de fuite de carbone reçoivent une 
quantité de quotas gratuits représentant 100 % de la quantité déterminée conformément à la 
décision 2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles 
transitoires pour l’ensemble de l’Union concernant l’allocation harmonisée de quotas 
d’émission à titre gratuit conformément à l’article 10bis de la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du Conseil. La liste desdits secteurs ou sous-secteurs est 
déterminée par un acte communautaire. 
10. Un secteur ou sous-secteur est considéré comme exposé à un risque important de fuite 
de carbone si: 
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de 

la présente loi entraîne une augmentation significative des coûts de production, calculée 
en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 5 %;  
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b)  et l’intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur 
totale des exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance 
de pays tiers et la taille totale du marché pour l’Union (chiffre d’affaires annuel plus total 
des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 10 %. » 

11. Nonobstant le paragraphe 10, un secteur ou sous-secteur est également considéré 
comme exposé à un risque important de fuite de carbone si:  
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de 

la présente loi entraînerait une augmentation particulièrement forte des coûts de 
production, calculée en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 30 %; ou 

b) l’intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur 
totale des exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance 
de pays tiers et la taille totale du marché pour l’Union (chiffre d’affaires annuel plus total 
des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 30 %. » 

12. La liste visée au paragraphe 9 peut être complétée à l’issue d’une évaluation qualitative 
tenant compte, lorsque les données pertinentes sont disponibles, des critères suivants:  
la mesure dans laquelle les installations du secteur ou sous-secteur concerné ont la 
possibilité de réduire leurs niveaux d’émission ou leur consommation d’électricité, y compris, 
le cas échéant, l’augmentation des coûts de production que l’investissement peut entraîner, 
par exemple en recourant aux technologies les plus performantes; 
b) les caractéristiques actuelles et projetées du marché, y compris lorsque les risques des 
échanges ou les taux d’augmentation des coûts directs et indirects sont proches des seuils 
indiqués au paragraphe 11; 
c) les marges bénéficiaires en tant qu’indicateurs potentiels concernant les investissements 
à long terme ou les décisions de délocalisation. 
13. La liste visée au paragraphe 9 est arrêtée en tenant compte, lorsque les données 
pertinentes sont disponibles, de ce qui suit:  
a) la mesure dans laquelle les pays tiers représentant une part décisive de la production 
mondiale des produits relevant des secteurs ou des sous-secteurs considérés comme 
exposés au risque de fuite de carbone s’engagent fermement à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre dans les secteurs ou sous-secteurs concernés, dans une mesure 
comparable à celle de l’Union et dans les mêmes délais; et 
b) la mesure dans laquelle l’efficacité, sur le plan des émissions de carbone, des installations 
situées dans ces pays est comparable à celle des installations de l’Union 
12. Aucun quota n’est alloué à titre gratuit à une installation qui a cessé son activité, sauf si 
l’exploitant apporte au ministre, pour cette installation, la preuve de la reprise de la 
production dans un délai précis et raisonnable. Les installations dont l’autorisation d’émettre 
des gaz à effet de serre a expiré ou a été retirée et les installations dont l’activité ou la 
reprise d’activité est techniquement impossible sont considérées comme ayant cessé leurs 
activités. » 
 
Commentaire de l’amendement 4 
 
La directive 2009/29/CE prévoit que le 31 décembre 2010 au plus tard, la Commission arrête 
des mesures d’exécution pleinement harmonisées. Le Conseil d’Etat se demande dès lors 
pourquoi les auteurs du projet de loi ont prévu un régime transitoire. Au regard de cette 
critique concernant l’introduction d’un article ayant trait au régime transitoire, la Commission 
du Développement durable décide d’adapter l’intitulé ainsi que la phrase introductive de 
l’article sous rubrique, ceci notamment en vue d’éviter de potentielles confusions. Le 
maintien de l’article en question s’impose pour des raisons de sécurité juridique et de 
cohérence du texte.  

 
La commission parlementaire décide par ailleurs de spécifier les mesures d’exécution en 
question aux points 6 et 9, à savoir la décision 2011/278/UE de la Commission du 27 avril 
2011 définissant des règles transitoires pour l’ensemble de l’Union concernant l’allocation 
harmonisée de quotas d’émission à titre gratuit conformément à l’article 10bis de la directive 
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2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil, à l’instar des précisions sollicitées par le 
Conseil d’Etat. 

 
* 

 
Amendement 5 portant sur l’article 23 initial (nouvel article 20) 
 
L’article sous rubrique se lira comme suit : 
 
Art. 20. L’article 16, première phrase, de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié 
comme suit : 
« Les déclarations présentées par les exploitants d’installations ou les exploitants d’aéronefs 
en application de l’article 15 sont vérifiées conformément au règlement (UE) No 600/2012 de 
la Commission du 21 juin 2012 concernant la vérification des déclarations d’émissions 
de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres et 
l’accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil. Les modalités y relatives peuvent être précisées par règlement 
grand-ducal.» 
 
Commentaire de l’amendement 5 
 
Le Conseil d’Etat demande aux auteurs de préciser la référence au règlement de l’UE, car à 
défaut, il ne voit pas comment pouvoir imposer des obligations inconnues aux exploitants. La 
Commission fait sienne les suggestions du Conseil d’Etat et ajoute une référence au 
règlement (UE) No 600/2012 de la Commission du 21 juin 2012 concernant la vérification 
des déclarations d’émissions de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux 
tonnes-kilomètres et l’accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE 
du Parlement européen et du Conseil. 
 

* 
 
Amendement 6  portant sur l’article 25 initial (nouvel article 22) 
 
L’article se lira comme suit : 
 
Art. 22. A l’article 18 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le paragraphe 1 est remplacé 
par le texte suivant : 
« 1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2012 sont détenus dans le registre 
communautaire pour exécuter les opérations relatives à la tenue des comptes de dépôt 
ouverts dans l’État membre et à l’allocation, à la restitution et à l’annulation des quotas 
prévues dans le règlement (UE) No 1193/2011 de la Commission du 18 novembre 2011 
établissant le registre de l’Union pour la période d’échanges débutant le 1er janvier 
2013 et pour les périodes d’échanges suivantes du système d’échange de quotas 
d’émission de l’Union conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen 
et du Conseil et à la décision No 280/2004/CE du Parlement européen et du Conseil et 
modifiant les règlements de la Commission (CE) No 2216/2004 et (UE) No 920/2010. 
 Chaque État membre peut exécuter les opérations autorisées au titre de la CCNUCC ou du 
protocole de Kyoto. 
Un montant pour frais de gestion des comptes à payer annuellement par le titulaire de 
compte et d’autres modalités liées au registre peuvent être fixés par règlement grand-ducal. 
Ce montant ne peut pas dépasser cinq cent euros.» 
 
Commentaire de l’amendement 6 
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Comme suggéré par le Conseil d’Etat, la commission parlementaire décide d’amender 
l’article afin de préciser la référence au règlement (UE) No 1193/2011. Par contre, la 
suggestion de la Haute Corporation d’omettre l’abréviation CCNUCC et de la remplacer par 
« Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques » n’est pas 
retenue car l’abréviation « CCNUCC » fait partie des définitions.  
 

* 
 
Amendement 7 portant sur les articles 28 et 29 initiaux  
 
L’article 28 initial (25 nouveau) se lira dorénavant comme suit : 
 
Art. 25. L’annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacée par l’annexe I de 
la présente loi. 
 
Parallèlement, l’article 29 initial est biffé. 
 
Commentaire de l’amendement 7 
 
Le Conseil d’Etat, tout en renvoyant à ses considérations générales ainsi qu’au commentaire 
des articles 5 et 15 initiaux, propose de faire abstraction des annexes IIbis et IIter et, par 
conséquent, de supprimer l’article 29 (initial) du projet de loi. La Commission du 
Développement durable décide de suivre cette proposition, alors que l’amendement 3 
introduit une référence aux annexes IIbis et IIter. En outre, étant donné les décisions prises à 
l’endroit de l’article 3 nouveau, le projet de loi sous rubrique ne comporte plus qu’une seule 
et unique annexe. Le nouvel article 25 doit donc être amendé en conséquence. 

 
* 

 
Amendement 8 portant sur l’annexe 
 
L’annexe se lira comme suit : 
 
L’annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacée par le texte suivant : 
 
« Annexe I » 
 
CATÉGORIES D’ACTIVITÉS AUXQUELLES S’APPLIQUE LA PRÉSENTE LOI 
 
1. Les installations ou parties d’installations utilisées pour la recherche, le développement 

et l’expérimentation de nouveaux produits et procédés, ainsi que les installations utilisant 
exclusivement de la biomasse, ne sont pas visées par la présente loi. 
 

2. Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités de 
production ou à des rendements. Si une même installation met en œuvre plusieurs 
activités relevant de la même catégorie, les capacités de ces activités s’additionnent. 

 
3. Pour calculer la puissance calorifique totale de combustion d’une installation afin de 

décider de son inclusion dans le système communautaire, on procède par addition des 
puissances calorifiques de combustion de toutes les unités techniques qui la composent, 
dans lesquelles des carburants sont brûlés au sein de l'installation. Parmi ces unités 
peuvent notamment figurer tous les types de chaudières, brûleurs, turbines, appareils de 
chauffage, hauts-fourneaux, incinérateurs, calcinateurs, fours, étuves, sécheurs, 
moteurs, piles à combustible, unités de combustion en boucle chimique, torchères, ainsi 
que les unités de postcombustion thermique ou catalytique. Les unités dont la puissance 
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calorifique de combustion est inférieure à 3 MW et les unités qui utilisent exclusivement 
de la biomasse ne sont pas prises en considération dans ce calcul. Les "unités qui 
utilisent exclusivement de la biomasse" comprennent les unités qui utilisent des 
combustibles fossiles dans les phases de démarrage ou d’extinction de l’unité. 

 
4. Si une unité met en œuvre une activité dont le seuil n’est pas exprimé en puissance 

calorifique totale de combustion, c’est le seuil utilisé pour cette activité qui détermine 
l’inclusion dans le système communautaire.  

 
5. Lorsqu’une installation dépasse le seuil de capacité défini pour une activité dans la 

présente annexe, toutes les unités de combustion de carburants, autres que les unités 
d’incinération de déchets dangereux ou municipaux, sont incluses dans le permis 
d’émission de gaz à effet de serre.  

 
6. A  compter du 1er janvier 2012, tous les vols à l’arrivée ou au départ d’un aérodrome situé 

sur le territoire d’un État membre soumis aux dispositions du traité sont couverts. 
 

Activités Gaz à effet de serre 
Combustion de combustibles dans des 
installations dont la puissance calorifique 
totale de combustion est supérieure à 20 
MW (à l’exception des installations 
d’incinération de déchets dangereux ou 
municipaux) 
 
Raffinage de pétrole 
 
Production de coke 

Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
Dioxyde de carbone 

Grillage ou frittage, y compris pelletisation, 
de minerai métallique (y compris de minerai 
sulfuré) 
 
Production de fonte ou d’acier (fusion 
primaire ou secondaire), y compris les 
équipements pour coulée continue d’une 
capacité de plus de 2,5 tonnes par heure 
 
Production ou transformation de métaux 
ferreux (y compris les ferro-alliages) lorsque 
des unités de combustion dont la puissance 
calorifique totale de combustion est 
supérieure à 20 MW sont exploitées. La 
transformation comprend, notamment, les 
laminoirs, les réchauffeurs, les fours de 
recuit, les forges, les fonderies, les unités de 
revêtement et les unités de décapage 
 
Production d’aluminium primaire 
 
 
Production d’aluminium secondaire, lorsque 
des unités de combustion dont la puissance 
calorifique totale de combustion est 
supérieure à 20 MW sont exploitées 
 

Dioxyde de carbone 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone et hydrocarbures 
perfluorés  
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 



21 / 39 

Production ou transformation de métaux non 
ferreux, y compris la production d’alliages, 
l’affinage, le moulage en fonderie, etc., 
lorsque des unités de combustion dont la 
puissance calorifique totale de combustion 
(y compris les combustibles utilisés comme 
agents réducteurs) est supérieure à 20 MW 
sont exploitées 

Dioxyde de carbone 
 

Production de clinker (ciment) dans des 
fours rotatifs avec une capacité de 
production supérieure à 500 tonnes par jour, 
ou dans d’autres types de fours, avec une 
capacité de production supérieure à 50 
tonnes par jour  
 
Production de chaux, y compris la 
calcination de dolomite et de magnésite, 
dans des fours rotatifs ou dans d’autres 
types de fours, avec une capacité de 
production supérieure à 50 tonnes par jour 
 
Fabrication du verre, y compris de fibres de 
verre, avec une capacité de fusion 
supérieure à 20 tonnes par jour 
 
Fabrication de produits céramiques par 
cuisson, notamment de tuiles, de briques, de 
pierres réfractaires, de carrelages, de grès 
ou de porcelaines, avec une capacité de 
production supérieure à 75 tonnes par jour 
 
Fabrication de matériau isolant en laine 
minérale à partir de roches, de verre ou de 
laitier, avec une capacité de fusion 
supérieure à 20 tonnes par jour 
 
Séchage ou calcination du plâtre ou 
production de planches de plâtre et autres 
compositions à base de plâtre, lorsque des 
unités de combustion dont la puissance 
calorifique de combustion est supérieure à 
20 MW sont exploitées 
 
Production de pâte à papier à partir du bois 
ou d’autres matières fibreuses. 
 
Production de papier ou de carton, avec une 
capacité de production supérieure à 20 
tonnes par jour. 
 
Production de noir de carbone, y compris la 
carbonisation de substances organiques 
telles que les huiles, les goudrons, les 
résidus de craquage et de distillation, 
lorsque des unités de combustion dont la 

Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
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puissance calorifique totale de combustion 
est supérieure à 20 MW sont exploitées 
 
Production d’acide nitrique 
 
Production d’acide adipique 
 
Production de glyoxal et d’acide glyoxylique 
 
Production d’ammoniac  
 
Production de produits chimiques 
organiques en vrac par craquage, 
reformage, oxydation partielle ou totale, ou 
par d’autres procédés similaires, avec une 
capacité de production supérieure à 100 
tonnes par jour 
 
Production d’hydrogène (H2) et de gaz de 
synthèse par reformage ou oxydation 
partielle avec une capacité de production 
supérieure à 25 tonnes par jour 
 
Production de soude (Na2CO3) et de 
bicarbonate de sodium (NaHCO3)  
 
Captage des gaz à effet de serre produits 
par les installations couvertes par la 
présente loi en vue de leur transport et de 
leur stockage géologique dans un site de 
stockage autorisé conformément à la loi du 
27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone 
 
Transport par pipelines des gaz à effet de 
serre en vue de leur stockage dans un site 
de stockage autorisé conformément à la loi 
du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone  
 
Stockage géologique des gaz à effet de 
serre dans un site de stockage autorisé 
conformément à la loi du 27 août 2012 
relative au stockage géologique du dioxyde 
de carbone 

 
 
 
Dioxyde de carbone et protoxyde d’azote 
 
Dioxyde de carbone et protoxyde d’azote 
 
Dioxyde de carbone et protoxyde d’azote 
 
Dioxyde de carbone 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone  
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 

Aviation 
 
Vols au départ ou à l’arrivée d’un aérodrome 
situé sur le territoire d’un Etat membre 
soumis aux dispositions du Traité. 
Sont exclus de cette définition : 
a) les vols effectués exclusivement aux fins 

de transporter, en mission officielle, un 
monarque régnant et sa proche famille, 
des chefs d’Etat, des chefs de 

 
 
Dioxyde de carbone 
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gouvernement et des ministres, d’un 
pays autre que les Etats membres, 
lorsque cela est corroboré par une 
indication appropriée du statut dans le 
plan de vol; 

b) les vols militaires effectués par les 
avions militaires et les vols effectués par 
les services des douanes et de la police; 

c) les vols de recherche et de sauvetage, 
les vols de lutte contre le feu; les vols 
humanitaires et les vols médicaux 
d’urgence autorisés par le ministre; 

d) les vols effectués exclusivement selon 
les règles de vol à vue telles que définies 
à l’annexe II de la convention de 
Chicago; 

e) les vols se terminant à l’aérodrome d’où 
l’aéronef avait décollé et au cours 
desquels aucun atterrissage 
intermédiaire n’a été effectué; 

f) les vols d’entraînement effectués 
exclusivement aux fins d’obtention d’une 
licence, ou d’une qualification dans le 
cas du personnel naviguant technique, 
lorsque cela est corroboré par une 
remarque adéquate sur le plan de vol, à 
condition que les vols ne servent pas au 
transport de passagers et/ou de 
marchandises, ni pour la mise en place 
ou le convoyage des aéronefs ; 

g) les vols effectués exclusivement aux fins 
de travaux de recherche scientifique ou 
de contrôles, d’essais ou de certification 
d’aéronefs ou d’équipements, qu’ils 
soient embarqués ou au sol ; 

h) les vols effectués par des aéronefs dont 
la masse maximale certifiée au décollage 
est inférieure à 5.700 kg; 

i) les vols effectués dans le cadre 
d’obligations de service public imposées 
conformément au règlement (CEE) No 
2408/92 aux liaisons au sein des régions 
ultrapériphériques spécifiées à l’article 
299, paragraphe 2 du traité ou aux 
liaisons dont la capacité offerte ne 
dépasse pas 30.000 sièges par an; 

j) les vols qui, à l’exception de ce point, 
relèveraient de cette activité, réalisés par 
un transporteur aérien commercial 
effectuant: 

– soit moins de 243 vols par 
période pendant trois périodes 
consécutives de quatre mois; 

– soit des vols produisant des 
émissions totales inférieures à 
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10.000 tonnes par an. 
Les vols effectués exclusivement aux 
fins de transporter, en mission officielle, 
un monarque régnant et sa proche 
famille, des chefs d’Etat, des chefs de 
gouvernement et des ministres d’un Etat 
membre ne peuvent pas être exclus en 
vertu du présent point. 

 
Commentaire de l’amendement 8 

 
Il s’agit de remplacer à trois endroits le terme « agréé » par le terme « autorisé », étant 
donné que la loi du 27 août 2012 sur le stockage géologique du dioxyde de carbone introduit 
la notion d’autorisation et non pas celle d’agrément. La commission parlementaire souhaite 
cependant souligner qu’il s’agit en l’occurrence d’une transposition purement théorique, y 
inclus le principe de l’autorisation, alors que ladite loi interdit le stockage géologique du 
dioxyde de carbone. 
 

* 
 

TEXTE COORDONNE 
 
(Les propositions du Conseil d’Etat retenues par la Commission du Développement durable 
sont soulignées ; les amendements parlementaires sont soulignés et en gras). 
 

Projet de loi modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système 
d'échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre 

 
Art.1er. A l’article 1er de la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, dénommée ci–après « loi modifiée 
du 23 décembre 2004 », l’alinéa suivant est ajouté :  
« Elle prévoit également des réductions plus importantes des émissions de gaz à effet de 
serre afin d’atteindre les niveaux de réduction qui sont considérés comme scientifiquement 
nécessaires pour éviter un changement climatique dangereux.» 
 
Art. 2. L’article 3 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit: 
1° Le point c) est remplacé par le texte suivant: 
« c) « gaz à effet de serre », les gaz énumérés à l’annexe II et les autres composants 
gazeux de l’atmosphère, tant naturels qu’anthropiques, qui absorbent et renvoient un 
rayonnement infrarouge ; » 
2° Le point h) est remplacé par le texte suivant : 
« h) « nouvel entrant », 
– toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I, qui a 

obtenu une autorisation d’émettre des gaz à effet de serre pour la première fois après le 
30 juin 2011,  

– toute installation poursuivant une activité incluse dans le système communautaire 
conformément à l’article 24, paragraphe 1 ou 2 de la directive modifiée 2003/87/CE du 
Parlement Européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans l’Union européenne, dénommée ci-
après « Union » et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, dénommée ci - après 
« directive 2003/87/CE telle que modifiée », pour la première fois, ou 

– toute installation poursuivant une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I ou une 
activité incluse dans le système communautaire conformément à l’article 24, paragraphe 
1 ou 2 de la directive 2003/87/CE telle que modifiée, qui a connu une extension 
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importante après le 30 juin 2011, dans la mesure seulement où ladite extension est 
concernée; ». 

3°Les points v) et w) sont ajoutés : 
« v) « combustion », toute oxydation de combustibles quelle que soit l’utilisation faite de la 
chaleur, de l’énergie électrique ou mécanique produites par ce processus et toutes autres 
activités s’y rapportant, y compris la destruction des effluents gazeux »; 
« w) « producteur d’électricité », une installation qui, à la date du 1er janvier 2005 ou 
ultérieurement, a produit de l’électricité destinée à la vente à des tiers et dans laquelle n’a 
lieu aucune activité énumérée dans l’annexe I, autre que la « combustion de combustibles ». 
 
Art. 3. Annexes 
L’article 4 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé comme suit: 
„Art. 4. Annexes 
Annexe I: Catégories d’activités auxquelles s’applique la présente loi 
Annexe II: Gaz à effet de serre visés à l’article 3. 
Annexe IIbis: Augmentations du pourcentage de quotas à mettre aux enchères par les 
Etats membres conformément à l’article 11, paragraphe 2, point a), aux fins de la 
solidarité et de la croissance, afin de réduire les émissions et de s’adapter aux 
conséquences du changement climatique 
Annexe IIter: Répartition des quotas à mettre aux enchères par les Etats membres 
conformément à l’article 11, paragraphe 2, point c), et reflétant les efforts anticipés 
accomplis par certains Etats membres pour atteindre 20% de réductions des 
émissions des gaz à effet de serre. 
Les annexes peuvent être modifiées ou complétées par un règlement grand-ducal 
suite à l’évolution de la législation de l’Union en la matière.“ 
 
Art. 4. A l’article 5bis, paragraphe 2, de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le mot « cinq » 
est remplacé par le mot « huit ». 
 
Art. 5. A l’article 5sexies de la loi modifiée du 23 décembre 2004, les termes « les lignes 
directrices dont question à l’article 15 » sont remplacés par les termes « les exigences du 
règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance 
et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. » 
 
Art. 6. L’article 6 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est placé sous le titre du chapitre III 
et remplacé par le texte suivant : 
« A partir du 1er janvier 2005, aucune installation n’a le droit d’exercer une activité visée à 
l’annexe I entraînant des émissions spécifiées en relation avec cette activité, à moins que 
son exploitant ne détienne une autorisation délivrée par le ministre conformément aux 
articles 7 et 8 de la présente loi.» 
 
Art. 7. A l’article 7 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le point d) est remplacé par le 
texte suivant : 
« d) des mesures prévues pour surveiller et déclarer les émissions conformément au 
règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance 
et à la déclaration des émissions gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE 
du Parlement européen et du Conseil. » 
 
Art. 8. L’article 8 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
a) au paragraphe 1, l’alinéa suivant est ajouté: 
« Le ministre réexamine l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre tous les cinq ans au 
moins et y apporte les modifications nécessaires.»; 
b) au paragraphe 2, le point c) est remplacé par le texte suivant: 
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«c) un programme de surveillance qui répond aux exigences du règlement (UE) No 
601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration 
des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil. Le ministre peut autoriser l’actualisation des programmes de 
surveillance des exploitants sans modifier leur autorisation. Les exploitants soumettent tout 
programme de surveillance actualisé au ministre pour approbation.» 
c) L’article 8, paragraphe 3, est supprimé. 
 
Art. 9. L’article 9 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant : 
« Art. 9. Changements concernant les installations 
Au moins deux mois à l’avance, l’exploitant informe le ministre de tous changements prévus 
en ce qui concerne la nature, le fonctionnement de l’installation, ou toute extension ou 
réduction importante de sa capacité, susceptibles de nécessiter une actualisation de 
l’autorisation d’émettre des gaz à effet de serre et de la date prévisible à laquelle auront lieu 
les changements. Le cas échéant, le ministre actualise l’autorisation et tient compte de tout 
changement réellement effectué. En cas de changement de l’identité de l’exploitant de 
l’installation, le ministre met à jour l’autorisation pour y faire figurer le nom et l’adresse du 
nouvel exploitant. L’exploitant communique au ministre au plus tard pour le 31 décembre de 
chaque année toute cessation partielle des activités d’une installation » 
 
Art. 10. L’article 10 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte 
suivant : 
«Art. 10 Quantité de quotas pour l’ensemble de l’Union  
La quantité de quotas délivrée chaque année pour l’ensemble de l’Union à compter de 2013 
diminue de manière linéaire à partir du milieu de la période 2008-2012. Cette quantité 
diminue d’un facteur linéaire de 1,74 % par rapport au total annuel moyen de quotas délivré 
par les États membres conformément aux décisions de la Commission relatives à leurs plans 
nationaux d’allocation de quotas pour la période 2008-2012. » 
 
Art. 11. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 10bis ayant la 
teneur suivante : 
« Art. 10bis Adaptation de la quantité de quotas délivrée pour l’ensemble de l’Union 
1. En ce qui concerne les installations qui ont été incluses dans le système communautaire 
au cours de la période 2008-2012 au titre de l’article 24, paragraphe 1, de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée, la quantité de quotas à délivrer à compter du 1er janvier 2013 
est adaptée pour tenir compte de la quantité annuelle moyenne de quotas délivrés pour ces 
installations au cours de la période de leur inclusion, elle-même adaptée en utilisant le 
facteur linéaire visé à l’article 10. 
2. Pour les installations exclues du système communautaire en vertu de l’article 27 de la 
directive 2003/87/CE telle que modifiée, la quantité de quotas délivrés à l’échelle 
communautaire à compter du 1er janvier 2013 est revue à la baisse afin de correspondre à la 
moyenne du total annuel des émissions vérifiées de ces installations entre 2008 et 2010, 
adaptée à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10.» 
 
Art. 12. L’article 11 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte 
suivant : 
« Art. 11. Mise aux enchères des quotas 
1. A compter de 2013, l’intégralité des quotas qui ne sont pas délivrés à titre gratuit 
conformément aux articles 10bis et 10quater de la directive 2003/87/CE telle que modifiée 
sont mis aux enchères. 
2. La quantité totale de quotas mis aux enchères se ventile comme suit:  
a) 88 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre les Etats 

membres en parts identiques à la part des émissions de l’Etat membre concerné 
vérifiées dans le cadre du système communautaire en 2005, ou à la moyenne de l’Etat 
membre concerné pour la période 2005-2007, le montant le plus élevé étant retenu; 
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b) 10 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre certains 
Etats membres aux fins de la solidarité et de la croissance dans l’Union, augmentant 
ainsi la quantité de quotas que ces Etats membres mettent aux enchères conformément 
au point a) selon les pourcentages précisés par l’annexe IIbis de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée; et 

c) 2 % de la quantité totale des quotas à mettre aux enchères sont répartis entre les Etats 
membres dont les émissions de gaz à effet de serre, en 2005, étaient d’au moins 20 % 
inférieures aux niveaux de leurs émissions de l’année de référence qui leur sont 
applicables en vertu du protocole de Kyoto. La répartition de ce pourcentage entre les 
États membres concernés est précisée par l’annexe IIter de la directive 2003/87/CE 
telle que modifiée. 

Aux fins du point a), la part des Etats membres qui n’ont pas participé au système 
communautaire en 2005 est calculée en se fondant sur leurs émissions vérifiées dans le 
cadre du système communautaire en 2007. 
Le cas échéant, les pourcentages visés aux points b) et c), sont adaptés en proportion afin 
de s’assurer que la distribution concerne 10 % et 2 % respectivement. 
3. Les recettes de la mise aux enchères sont portées directement en recette au budget de 
l’Etat. 
Un pourcentage minimal de 50 % des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas 
visée au paragraphe 2, y compris l’intégralité des recettes des enchères visées au 
paragraphe 2, points b) et c), ou l’équivalent en valeur financière de ces recettes, sera utilisé 
pour une ou plusieurs des fins suivantes : 
a) réduction des émissions de gaz à effet de serre, notamment en contribuant au Fonds 

mondial pour la promotion de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables et 
au Fonds d’adaptation rendu opérationnel par la conférence sur le changement 
climatique de Poznan (COP 14 et COP/MOP 4), adaptation aux conséquences du 
changement climatique et financement d’activités de recherche et de développement 
ainsi que de projets de démonstration en vue de la réduction des émissions et de 
l’adaptation au changement climatique, y compris la participation à des initiatives 
s’inscrivant dans le cadre du plan stratégique européen pour les technologies 
énergétiques et des plates-formes technologiques européennes; 

b) développement des énergies renouvelables pour respecter l’engagement de la 
l’Union d’utiliser 20 % d’énergies renouvelables d’ici à 2020, ainsi que développement 
d’autres technologies contribuant à la transition vers une économie à faible taux 
d’émissions de carbone sûre et durable et contribution au respect de l’engagement 
de l’Union d’augmenter de 20 % son efficacité énergétique pour la même date; 

c) mesures destinées à éviter le déboisement et à accroître le boisement et le 
reboisement dans les pays en développement ayant ratifié l’accord international; 
transfert de technologies et facilitation de l’adaptation aux effets néfastes du 
changement climatique dans ces pays; 

d) piégeage par la sylviculture dans l’Union; 
e) captage et stockage géologique, dans des conditions de sécurité pour 

l’environnement, du CO2, en particulier en provenance des centrales à combustibles 
fossiles solides et d’une gamme de secteurs et de sous-secteurs industriels, y 
compris dans les pays tiers; 

f) incitation à adopter des moyens de transport à faible émission et les transports 
publics; 

g) financement des activités de recherche et de développement en matière d’efficacité 
énergétique et de technologies propres dans les secteurs couverts par la présente loi; 

h) mesures destinées à améliorer l’efficacité énergétique et l’isolation ou à fournir une 
aide financière afin de prendre en considération les aspects sociaux en ce qui 
concerne les ménages à revenus faibles et moyens; 

i) couverture des frais administratifs liés à la gestion du système communautaire. » 
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La Commission est informée de l’utilisation des recettes et des mesures prises en vertu du 
présent paragraphe dans les rapports transmis conformément à la décision n° 
280/2004/CE. » 
 
Art. 13. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 11bis ayant la 
teneur suivante :  
« Art 11bis. Délivrance de quotas à titre gratuit 
Les dispositions transitoires suivantes s’appliquent à la délivrance de quotas à titre gratuit : 
1. Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité, à l’exception des 
cas relevant de l’article 10quater de la directive 2003/87/CE telle que modifiée et de 
l’électricité produite à partir de gaz résiduaires. 
2. Sous réserve des paragraphes 3 et 7, et sans préjudice de l’article 10quater de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée, aucun quota n’est alloué à titre gratuit aux producteurs 
d’électricité, aux installations de captage de CO2, aux pipelines destinés au transport de 
CO2 ou aux sites de stockage de CO2. 
3. Des quotas gratuits sont alloués au chauffage urbain ainsi qu’à la cogénération à haut 
rendement telle que définie par la directive 2004/8/CE en vue de répondre à une demande 
économiquement justifiable par rapport à la production de chaleur ou de froid. Chaque année 
postérieure à 2013, le total des quotas délivrés à ces installations pour la production de ce 
type de chaleur est adapté en utilisant le facteur linéaire visé à l’article 10. 
4. La quantité annuelle maximale de quotas servant de base au calcul des quotas pour les 
installations qui ne sont pas couvertes par le paragraphe 2 et qui ne sont pas de nouveaux 
entrants n’est pas supérieure à la somme:  
a) de la quantité annuelle totale pour l’ensemble de l’Union, telle que déterminée en vertu 

de l’article 10, multipliée par la part des émissions des installations qui ne sont pas 
couvertes par le paragraphe 2 dans les émissions totales moyennes vérifiées au cours 
de la période 2005-2007 en provenance d’installations incluses dans le système 
communautaire au cours de la période 2008-2012; et 

b) des émissions annuelles totales moyennes vérifiées au cours de la période 2005-2007 
qui ne sont incluses dans le système communautaire qu’à partir de 2013 et qui ne sont 
pas couvertes par le paragraphe 2, adaptées à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10. 

Un facteur de correction uniforme transsectoriel est appliqué, le cas échéant. 
5. Les dispositions qui précèdent ne préjudicient pas l’application de mesures financières en 
faveur des secteurs ou des sous-secteurs considérés comme exposés à un risque significatif 
de fuite de carbone en raison des coûts liés aux émissions de gaz à effet de serre répercutés 
sur les prix de l’électricité, afin de compenser ces coûts et dès lors que ces mesures 
financières sont conformes aux règles en matière d’aides d’État en vigueur et à venir dans 
ce domaine.  
6. 5 % de la quantité de quotas délivrée pour l’Union conformément aux articles 10 et 10bis 
pour la période 2013-2020 sont réservés aux nouveaux entrants ; il s’agit du pourcentage 
maximal qui peut être alloué aux nouveaux entrants conformément à la décision 
2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles transitoires 
pour l’ensemble de l’Union concernant l’allocation harmonisée de quotas d’émission à 
titre gratuit conformément à l’article 10bis de la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil. Les quotas réservés dans cette quantité pour l’ensemble de 
l’Union, qui ne sont ni délivrés à de nouveaux entrants ni utilisés au titre des paragraphes 7, 
8 ou 9 du présent article au cours de la période 2013-2020, sont mis aux enchères par les 
Etats membres en tenant compte du pourcentage de cette quantité dont les installations des 
Etats membres ont bénéficié, conformément à l’article 10, paragraphe 2 et, pour ce qui est 
des modalités et du calendrier, en vertu de l’article 10, paragraphe 4 de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée et des dispositions d’exécution pertinentes. 
Les quantités de quotas allouées sont adaptées à l’aide du facteur linéaire visé à l’article 10.  
Aucun quota n’est délivré à titre gratuit pour la production d’électricité par de nouveaux 
entrants. 
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7. Dans la réserve destinée aux nouveaux entrants, jusqu’à 300 millions de quotas sont 
disponibles jusqu’au 31 décembre 2015 afin de contribuer à encourager la mise en place et 
le lancement d’un maximum de douze projets commerciaux de démonstration axés sur le 
captage et le stockage géologique (CSC) du CO2, dans des conditions de sûreté pour 
l’environnement, ainsi que de projets de démonstration concernant des technologies 
innovantes liées aux énergies renouvelables, sur le territoire de l’Union. 
Les quotas sont alloués à des projets de démonstration axés sur le développement, sur des 
sites géographiquement équilibrés, d’un vaste éventail de technologies de captage et de 
stockage des CSC et de technologies innovantes liées aux énergies renouvelables qui ne 
sont pas encore viables d’un point de vue commercial. Leur allocation est subordonnée à la 
condition que les émissions de CO2 soient évitées de façon avérée. 
Les projets sont sélectionnés sur la base de critères objectifs et transparents incluant des 
exigences en matière de partage des connaissances. 
Des quotas sont réservés aux projets qui satisfont aux critères visés à l’alinéa 3. L’aide est 
accordée à ces projets par l’intermédiaire des Etats membres et elle vient compléter un 
cofinancement important de l’exploitant de l’installation. Les Etats membres concernés, ainsi 
que d’autres instruments, pourraient également cofinancer ces projets. Aucun projet ne peut 
bénéficier, par le biais du mécanisme prévu au présent paragraphe, d’une aide supérieure à 
15 % du nombre total de quotas disponibles à cette fin. Ces quotas sont pris en compte dans 
le cadre du paragraphe 6. 
8. La quantité de quotas allouée gratuitement conformément aux paragraphes 3 à 6 du 
présent article en 2013 correspond à 80 % de la quantité fixée conformément aux mesures 
d’exécution harmonisées communautaires. L’allocation de quotas à titre gratuit diminue 
ensuite chaque année en quantités égales, pour atteindre 30 % à compter de 2020, en vue 
de parvenir à la suppression des quotas gratuits en 2027.  
9. En 2013 et chaque année suivante jusqu’en 2020, les installations des secteurs ou des 
sous-secteurs qui sont exposés à un risque important de fuite de carbone reçoivent une 
quantité de quotas gratuits représentant 100 % de la quantité déterminée conformément à la 
décision 2011/278/UE de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles 
transitoires pour l’ensemble de l’Union concernant l’allocation harmonisée de quotas 
d’émission à titre gratuit conformément à l’article 10bis de la directive 2003/87/CE du 
Parlement européen et du Conseil. La liste desdits secteurs ou sous-secteurs est 
déterminée par un acte communautaire. 
10. Un secteur ou sous-secteur est considéré comme exposé à un risque important de fuite 
de carbone si: 
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de 

la présente loi entraîne une augmentation significative des coûts de production, calculée 
en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 5 %;  

b) et l’intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur 
totale des exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance 
de pays tiers et la taille totale du marché pour l’Union (chiffre d’affaires annuel plus total 
des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 10 %.  

11. Nonobstant le paragraphe 10, un secteur ou sous-secteur est également considéré 
comme exposé à un risque important de fuite de carbone si:  
a) la somme des coûts supplémentaires directs et indirects induits par la mise en œuvre de 

la présente loi entraînerait une augmentation particulièrement forte des coûts de 
production, calculée en proportion de la valeur ajoutée brute, d’au moins 30 %; ou 

b) l’intensité des échanges avec des pays tiers, définie comme le rapport entre la valeur 
totale des exportations vers les pays tiers plus la valeur des importations en provenance 
de pays tiers et la taille totale du marché pour l’Union (chiffre d’affaires annuel plus total 
des importations en provenance de pays tiers), est supérieure à 30 %.  

12. La liste visée au paragraphe 9 peut être complétée à l’issue d’une évaluation qualitative 
tenant compte, lorsque les données pertinentes sont disponibles, des critères suivants:  
la mesure dans laquelle les installations du secteur ou sous-secteur concerné ont la 
possibilité de réduire leurs niveaux d’émission ou leur consommation d’électricité, y compris, 
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le cas échéant, l’augmentation des coûts de production que l’investissement peut entraîner, 
par exemple en recourant aux technologies les plus performantes; 
b) les caractéristiques actuelles et projetées du marché, y compris lorsque les risques des 
échanges ou les taux d’augmentation des coûts directs et indirects sont proches des seuils 
indiqués au paragraphe 11; 
c) les marges bénéficiaires en tant qu’indicateurs potentiels concernant les investissements 
à long terme ou les décisions de délocalisation. 
13. La liste visée au paragraphe 9 est arrêtée en tenant compte, lorsque les données 
pertinentes sont disponibles, de ce qui suit:  
a) la mesure dans laquelle les pays tiers représentant une part décisive de la production 
mondiale des produits relevant des secteurs ou des sous-secteurs considérés comme 
exposés au risque de fuite de carbone s’engagent fermement à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre dans les secteurs ou sous-secteurs concernés, dans une mesure 
comparable à celle de l’Union et dans les mêmes délais; et 
b) la mesure dans laquelle l’efficacité, sur le plan des émissions de carbone, des installations 
situées dans ces pays est comparable à celle des installations de l’Union 
12. Aucun quota n’est alloué à titre gratuit à une installation qui a cessé son activité, sauf si 
l’exploitant apporte au ministre, pour cette installation, la preuve de la reprise de la 
production dans un délai précis et raisonnable. Les installations dont l’autorisation d’émettre 
des gaz à effet de serre a expiré ou a été retirée et les installations dont l’activité ou la 
reprise d’activité est techniquement impossible sont considérées comme ayant cessé leurs 
activités. » 
 
Art. 14. L’article 12 de loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte suivant : 
« Art. 12. Mesures nationales d’exécution 
1. Au plus tard le 28 février de chaque année, le ministre délivre la quantité de quotas 
allouée pour l’année concernée, calculée conformément aux articles 11 et 11bis. 
2. Le ministre ne peut octroyer de quotas à titre gratuit aux installations dont la Commission 
a refusé l’inscription sur la liste visée à l’article 11, paragraphe 1, de la directive 2003/87/CE 
telle que modifiée. » 
 
Art. 15. L’article 12bis de loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacé par le texte 
suivant : 
« Art. 12bis Utilisation des REC et des URE résultant d’activités de projet dans le 
cadre du système communautaire préalablement à l’entrée en vigueur d’un accord 
international sur le changement climatique 
1. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs n’ont pas épuisé les REC 
et les URE qu’ils sont autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser des crédits leur a été accordée au titre du paragraphe 7, ils peuvent demander au 
ministre de leur délivrer des quotas valables à compter de 2013 en échange des REC et des 
URE délivrées pour des réductions d’émissions réalisées jusqu’en 2012 pour des types de 
projets qui remplissaient les conditions pour être utilisés dans le cadre du système 
communautaire au cours de la période 2008-2012. 
Jusqu’au 31 mars 2015, le ministre procède à ces échanges, sur demande. 
2. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs n’ont pas épuisé les REC 
et les URE qu’ils sont autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser les crédits leur a été accordée au titre du paragraphe 7, le ministre les autorise à 
échanger des REC et URE résultant de projets enregistrés avant 2013, qui ont été délivrées 
pour des réductions d’émissions réalisées à compter de 2013 contre des quotas valables à 
compter de 2013.  
Le premier alinéa s’applique aux REC et aux URE issues de tous les types de projets qui 
remplissaient les conditions pour être utilisés dans le cadre du système communautaire au 
cours de la période 2008-2012.  
3. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs n’ont pas épuisé les REC 
et les URE qu’ils sont autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
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utiliser les crédits leur a été accordée au titre du paragraphe 7, le ministre les autorise à 
échanger des REC qui ont été délivrées pour des réductions d’émissions réalisées à 
compter de 2013 contre des quotas provenant de nouveaux projets lancés à compter de 
2013 dans les PMA.  
Le premier alinéa s’applique aux REC issues de tous les types de projets qui remplissaient 
les conditions pour être utilisés dans le cadre du système communautaire au cours de la 
période 2008-2012, jusqu’à ce que les pays concernés aient ratifié un accord pertinent avec 
l’Union ou jusqu’en 2020, la date la plus proche étant retenue. 
4. Dans la mesure où les exploitants ou les exploitants d’aéronefs n’ont pas épuisé les RCE 
et les URE qu’ils sont autorisés à utiliser pour la période 2008-2012, ou si une autorisation à 
utiliser les crédits est accordée au titre du paragraphe 7, les crédits résultant de projets ou 
d’autres activités destinées à réduire les émissions peuvent être utilisés dans le système 
communautaire conformément aux accords conclus avec les pays tiers, dans lesquels les 
niveaux d’utilisation sont précisés. Conformément à ces accords, les exploitants peuvent 
utiliser les crédits résultant d’activités de projet menées dans ces pays tiers pour remplir 
leurs obligations au titre du système communautaire. 
5. Les accords visés au paragraphe 4 prévoient l’utilisation, dans le système communautaire, 
de crédits provenant de types de projets dont l’utilisation a été autorisée dans le cadre du 
système communautaire au cours de la période 2008-2012, y compris de technologies liées 
aux énergies renouvelables ou à l’efficacité énergétique qui stimulent le transfert 
technologique et le développement durable. Ces accords peuvent également prévoir 
l’utilisation de crédits provenant de projets lorsque les émissions du scénario de référence 
utilisé sont inférieures au niveau prévu pour l’allocation à titre gratuit dans les mesures 
visées à l’article 11bis ou sous les niveaux requis par la législation communautaire. 
6. Dès lors qu’un accord international sur le changement climatique a été adopté, seuls les 
crédits provenant de projets des pays tiers qui ont ratifié ledit accord sont acceptés dans le 
système communautaire à compter du 1er janvier 2013. 
7. Tous les exploitants existants sont autorisés, pendant la période 2008-2020, à utiliser des 
crédits à concurrence soit de la quantité dont ils bénéficiaient pour la période 2008-2012, soit 
d’une quantité correspondant à un certain pourcentage, d’au moins 11 %, de leur allocation 
pour la période 2008-2012, le montant le plus élevé étant retenu. 
Les opérateurs peuvent utiliser des crédits au-delà des 11 % visés au premier alinéa, à 
concurrence d’un certain montant, pour autant qu’en additionnant leur allocation à titre gratuit 
entre 2008 et 2012 et leur autorisation globale pour les crédits issus de projets, le résultat 
soit égal à un certain pourcentage de leurs émissions vérifiées pour la période 2005-2007. 
Les nouveaux entrants, y compris les nouveaux entrants de la période 2008-2012 qui n’ont 
reçu ni allocation à titre gratuit ni autorisation d’utiliser des REC ou des URE pendant la 
période 2008-2012, ainsi que les nouveaux secteurs, peuvent utiliser des crédits à 
concurrence d’un montant correspondant à un pourcentage, d’au moins 4,5 %, de leurs 
émissions vérifiées pendant la période 2013-2020. Les exploitants du secteur de l’aviation 
peuvent utiliser des crédits à concurrence d’un montant correspondant à un pourcentage, 
d’au moins 1,5 %, de leurs émissions vérifiées pendant la période 2013-2020. 
Des mesures adoptées au niveau communautaire précisent les pourcentages exacts qui 
s’appliquent dans le cas des alinéas 1, 2 et 3. Au moins un tiers du montant additionnel qui 
doit être distribué aux exploitants existants au-delà du premier pourcentage visé au premier 
alinéa est distribué aux exploitants dont le cumul de l’allocation moyenne à titre gratuit et de 
l’utilisation de crédits de projets pour la période 2008-2012 est le plus bas  
Ces mesures garantissent que l’utilisation générale des crédits alloués n’excède pas 50 % 
des réductions des secteurs existants à l’échelle de l’Union par rapport aux niveaux de 2005 
dans le cadre du système communautaire pour la période 2008-2020 et 50 % des réductions 
à l’échelle de l’Union par rapport aux niveaux de 2005 pour les nouveaux secteurs et 
l’aviation depuis la date de leur inclusion dans le système communautaire jusqu’en 2020. » 
 
Art. 16. A l’article 12ter, paragraphe 1, de la loi modifiée du 23 décembre 2004, l’alinéa 
suivant est ajouté : 
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« Les activités de projet ne sont autorisées que lorsque tous les participants au projet ont 
leur siège social soit dans un pays qui a signé l’accord international relatif à ces projets, soit 
dans un pays ou une entité sous-fédérale ou régionale qui est liée au système 
communautaire conformément à l’article 25 de la directive 2003/87/CE telle que modifiée. » 
 
Art. 17. L’article 13 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
a) le paragraphe 3bis suivant est inséré: 
« 3bis. Une obligation de restituer des quotas ne doit pas se produire dans le cas 
d’émissions vérifiées en tant que faisant l’objet d’un captage et d’un transport en vue d’un 
stockage permanent vers une installation pour laquelle une autorisation est en vigueur 
conformément à la loi du 27 août 2012 sur le stockage géologique du dioxyde de carbone. » 
b) le paragraphe 6bis suivant est ajouté : 
« 6bis. Les paragraphes 1 et 2 s’entendent sans préjudice de l’article 10quater de la directive 
2003/87/CE telle que modifiée.» 
 
Art. 18. L’article 14 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
« Art. 14. Validité des quotas 
1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2013 sont valables pour les émissions 
produites au cours de périodes de huit ans commençant le 1er janvier 2013. 
2. Quatre mois après le début de chaque période visée au paragraphe 1, le ministre annule 
les quotas qui ne sont plus valables et qui n’ont pas été restitués et annulés conformément à 
l’article 13.  
Le ministre délivre des quotas aux personnes pour la période en cours afin de remplacer tout 
quota qu’elles détenaient et qui a été annulé conformément au premier alinéa.» 
 
Art. 19. L’article 15 de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié comme suit : 
« Art. 15. Surveillance et déclaration des émissions 
Chaque exploitant d’installation ou d’aéronef, après la fin de l’année concernée, surveille et 
déclare au ministre les émissions produites par son installation ou, à compter du 1er janvier 
2010, par l’aéronef qu’il exploite, au cours de chaque année civile, conformément au 
règlement (UE) No 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance 
et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. » 
 
Art. 20. L’article 16, première phrase, de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est modifié 
comme suit : 
« Les déclarations présentées par les exploitants d’installations ou les exploitants d’aéronefs 
en application de l’article 15 sont vérifiées conformément au règlement (UE) No 600/2012 de 
la Commission du 21 juin 2012 concernant la vérification des déclarations d’émissions 
de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres et 
l’accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil. Les modalités y relatives peuvent être précisées par règlement 
grand-ducal.» 
 
Art. 21. La loi modifiée du 23 décembre 2004 est complétée par un article 16bis ayant la 
teneur suivante: 
« Art. 16bis. Diffusion d’informations et secret professionnel 
L’ensemble des décisions et des rapports concernant la quantité et la distribution des 
quotas, ainsi que la surveillance, la déclaration et la vérification des émissions, est 
immédiatement et systématiquement diffusé de manière à garantir un accès non 
discriminatoire à ces informations. 
Il est interdit de communiquer les informations couvertes par le secret professionnel à toute 
autre personne ou autorité, sauf en application de la législation, des réglementations ou des 
dispositions administratives applicables. » 
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Art. 22. A l’article 18 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le paragraphe 1 est remplacé 
par le texte suivant : 
« 1. Les quotas délivrés à compter du 1er janvier 2012 sont détenus dans le registre 
communautaire pour exécuter les opérations relatives à la tenue des comptes de dépôt 
ouverts dans l’Etat membre et à l’allocation, à la restitution et à l’annulation des quotas 
prévues dans le règlement (UE) No 1193/2011 de la Commission du 18 novembre 2011 
établissant le registre de l’Union pour la période d’échanges débutant le 1er janvier 
2013 et pour les périodes d’échanges suivantes du système d’échange de quotas 
d’émission de l’Union conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen 
et du Conseil et à la décision No 280/2004/CE du Parlement européen et du Conseil et 
modifiant les règlements de la Commission (CE) No 2216/2004 et (UE) No 920/2010. 
Chaque Etat membre peut exécuter les opérations autorisées au titre de la CCNUCC ou du 
protocole de Kyoto. 
Un montant pour frais de gestion des comptes à payer annuellement par le titulaire de 
compte et d’autres modalités liées au registre peuvent être fixés par règlement grand-ducal. 
Ce montant ne peut pas dépasser cinq cent euros.» 
 
Art. 23. A l’article 20 de la loi modifiée du 23 décembre 2004, le paragraphe 4 est remplacé 
par le texte suivant : 
« 4. L’amende sur les émissions excédentaires concernant les quotas délivrés à compter du 
1er janvier 2013 augmente conformément à l’indice européen des prix à la consommation.» 
 
Art. 24. L’article 22bis de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est complété par deuxième 
phrase formulée comme suit :  
« L’administration est l’administrateur national chargé de gérer une série de comptes 
d’utilisateur du registre de l’Union. Elle peut se faire assister par un expert.» 
 
Art. 25. L’annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacée par l’annexe I de 
la présente loi. 
 
Art. 26. Les annexes IIbis et IIter, dont le texte figure à l’annexe II de la présente loi, sont 
insérées à la loi modifiée du 23 décembre 2004 
 
Art. 26. L’annexe III de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est supprimée. 
 
Art. 27. Pour les besoins de l’application de la présente loi, le ministre est autorisé à 
procéder, par dérogation à l’article 10 de la loi du 16 décembre 2011 concernant le budget 
des recettes et dépenses de l’Etat pour l’exercice 2012 et par dépassement des plafonds 
prévus dans cette loi, aux engagements supplémentaires de deux fonctionnaires dans la 
carrière de l’ingénieur. 
 
Art. 28. La présente loi entre en vigueur à partir du 1er janvier 2013. 
 
Annexe 
 
L’annexe I de la loi modifiée du 23 décembre 2004 est remplacée par le texte suivant : 

 
Annexe I : CATÉGORIES D’ACTIVITÉS AUXQUELLES S’APPLIQUE LA PRÉSENTE LOI 
 
1. Les installations ou parties d’installations utilisées pour la recherche, le développement 

et l’expérimentation de nouveaux produits et procédés, ainsi que les installations utilisant 
exclusivement de la biomasse, ne sont pas visées par la présente loi.  
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2. Les valeurs seuils citées ci-dessous se rapportent généralement à des capacités de 
production ou à des rendements. Si une même installation met en œuvre plusieurs 
activités relevant de la même catégorie, les capacités de ces activités s’additionnent. 

 
3. Pour calculer la puissance calorifique totale de combustion d’une installation afin de 

décider de son inclusion dans le système communautaire, on procède par addition des 
puissances calorifiques de combustion de toutes les unités techniques qui la composent, 
dans lesquelles des carburants sont brûlés au sein de l'installation. Parmi ces unités 
peuvent notamment figurer tous les types de chaudières, brûleurs, turbines, appareils de 
chauffage, hauts-fourneaux, incinérateurs, calcinateurs, fours, étuves, sécheurs, 
moteurs, piles à combustible, unités de combustion en boucle chimique, torchères, ainsi 
que les unités de postcombustion thermique ou catalytique. Les unités dont la puissance 
calorifique de combustion est inférieure à 3 MW et les unités qui utilisent exclusivement 
de la biomasse ne sont pas prises en considération dans ce calcul. Les "unités qui 
utilisent exclusivement de la biomasse" comprennent les unités qui utilisent des 
combustibles fossiles dans les phases de démarrage ou d’extinction de l’unité. 

 
4. Si une unité met en œuvre une activité dont le seuil n’est pas exprimé en puissance 

calorifique totale de combustion, c’est le seuil utilisé pour cette activité qui détermine 
l’inclusion dans le système communautaire. 

 
5. Lorsqu’une installation dépasse le seuil de capacité défini pour une activité dans la 

présente annexe, toutes les unités de combustion de carburants, autres que les unités 
d’incinération de déchets dangereux ou municipaux, sont incluses dans le permis 
d’émission de gaz à effet de serre. 

 
6. A compter du 1er janvier 2012, tous les vols à l’arrivée ou au départ d’un aérodrome situé 

sur le territoire d’un État membre soumis aux dispositions du traité sont couverts. 
 

Activités Gaz à effet de serre 
Combustion de combustibles dans des 
installations dont la puissance calorifique 
totale de combustion est supérieure à 20 
MW (à l’exception des installations 
d’incinération de déchets dangereux ou 
municipaux) 
 
Raffinage de pétrole 
 
Production de coke 

Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
Dioxyde de carbone 

Grillage ou frittage, y compris pelletisation, 
de minerai métallique (y compris de minerai 
sulfuré) 
 
Production de fonte ou d’acier (fusion 
primaire ou secondaire), y compris les 
équipements pour coulée continue d’une 
capacité de plus de 2,5 tonnes par heure 
 
Production ou transformation de métaux 
ferreux (y compris les ferro-alliages) lorsque 
des unités de combustion dont la puissance 
calorifique totale de combustion est 
supérieure à 20 MW sont exploitées. La 
transformation comprend, notamment, les 

Dioxyde de carbone 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
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laminoirs, les réchauffeurs, les fours de 
recuit, les forges, les fonderies, les unités de 
revêtement et les unités de décapage 
 
Production d’aluminium primaire 
 
 
Production d’aluminium secondaire, lorsque 
des unités de combustion dont la puissance 
calorifique totale de combustion est 
supérieure à 20 MW sont exploitées 
 
Production ou transformation de métaux non 
ferreux, y compris la production d’alliages, 
l’affinage, le moulage en fonderie, etc., 
lorsque des unités de combustion dont la 
puissance calorifique totale de combustion 
(y compris les combustibles utilisés comme 
agents réducteurs) est supérieure à 20 MW 
sont exploitées 

 
 
 
 
Dioxyde de carbone et hydrocarbures 
perfluorés  
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 

Production de clinker (ciment) dans des 
fours rotatifs avec une capacité de 
production supérieure à 500 tonnes par jour, 
ou dans d’autres types de fours, avec une 
capacité de production supérieure à 50 
tonnes par jour  
 
Production de chaux, y compris la 
calcination de dolomite et de magnésite, 
dans des fours rotatifs ou dans d’autres 
types de fours, avec une capacité de 
production supérieure à 50 tonnes par jour 
 
Fabrication du verre, y compris de fibres de 
verre, avec une capacité de fusion 
supérieure à 20 tonnes par jour 
 
Fabrication de produits céramiques par 
cuisson, notamment de tuiles, de briques, de 
pierres réfractaires, de carrelages, de grès 
ou de porcelaines, avec une capacité de 
production supérieure à 75 tonnes par jour 
 
Fabrication de matériau isolant en laine 
minérale à partir de roches, de verre ou de 
laitier, avec une capacité de fusion 
supérieure à 20 tonnes par jour 
 
Séchage ou calcination du plâtre ou 
production de planches de plâtre et autres 
compositions à base de plâtre, lorsque des 
unités de combustion dont la puissance 
calorifique de combustion est supérieure à 
20 MW sont exploitées 
 

Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
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Production de pâte à papier à partir du bois 
ou d’autres matières fibreuses. 
 
Production de papier ou de carton, avec une 
capacité de production supérieure à 20 
tonnes par jour. 
 
Production de noir de carbone, y compris la 
carbonisation de substances organiques 
telles que les huiles, les goudrons, les 
résidus de craquage et de distillation, 
lorsque des unités de combustion dont la 
puissance calorifique totale de combustion 
est supérieure à 20 MW sont exploitées 
 
Production d’acide nitrique 
 
Production d’acide adipique 
 
Production de glyoxal et d’acide glyoxylique 
 
Production d’ammoniac  
 
Production de produits chimiques 
organiques en vrac par craquage, 
reformage, oxydation partielle ou totale, ou 
par d’autres procédés similaires, avec une 
capacité de production supérieure à 100 
tonnes par jour 
 
Production d’hydrogène (H2) et de gaz de 
synthèse par reformage ou oxydation 
partielle avec une capacité de production 
supérieure à 25 tonnes par jour 
 
Production de soude (Na2CO3) et de 
bicarbonate de sodium (NaHCO3)  
 
Captage des gaz à effet de serre produits 
par les installations couvertes par la 
présente loi en vue de leur transport et de 
leur stockage géologique dans un site de 
stockage autorisé conformément à la loi du 
27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone 
 
Transport par pipelines des gaz à effet de 
serre en vue de leur stockage dans un site 
de stockage autorisé conformément à la loi 
du 27 août 2012 relative au stockage 
géologique du dioxyde de carbone  
 
Stockage géologique des gaz à effet de 
serre dans un site de stockage autorisé 
conformément à la loi du 27 août 2012 

Dioxyde de carbone 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone et protoxyde d’azote 
 
Dioxyde de carbone et protoxyde d’azote 
 
Dioxyde de carbone et protoxyde d’azote 
 
Dioxyde de carbone 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone  
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
 
 
 
 
 
Dioxyde de carbone 
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relative au stockage géologique du dioxyde 
de carbone 
Aviation 
Vols au départ ou à l’arrivée d’un aérodrome 
situé sur le territoire d’un Etat membre 
soumis aux dispositions du Traité. 
Sont exclus de cette définition : 
a) les vols effectués exclusivement aux fins 

de transporter, en mission officielle, un 
monarque régnant et sa proche famille, 
des chefs d’Etat, des chefs de 
gouvernement et des ministres, d’un 
pays autre que les Etats membres, 
lorsque cela est corroboré par une 
indication appropriée du statut dans le 
plan de vol; 

b) les vols militaires effectués par les 
avions militaires et les vols effectués par 
les services des douanes et de la police; 

c) les vols de recherche et de sauvetage, 
les vols de lutte contre le feu; les vols 
humanitaires et les vols médicaux 
d’urgence autorisés par le ministre; 

d) les vols effectués exclusivement selon 
les règles de vol à vue telles que définies 
à l’annexe II de la convention de 
Chicago; 

e) les vols se terminant à l’aérodrome d’où 
l’aéronef avait décollé et au cours 
desquels aucun atterrissage 
intermédiaire n’a été effectué; 

f) les vols d’entraînement effectués 
exclusivement aux fins d’obtention d’une 
licence, ou d’une qualification dans le 
cas du personnel naviguant technique, 
lorsque cela est corroboré par une 
remarque adéquate sur le plan de vol, à 
condition que les vols ne servent pas au 
transport de passagers et/ou de 
marchandises, ni pour la mise en place 
ou le convoyage des aéronefs ; 

g) les vols effectués exclusivement aux fins 
de travaux de recherche scientifique ou 
de contrôles, d’essais ou de certification 
d’aéronefs ou d’équipements, qu’ils 
soient embarqués ou au sol ; 

h) les vols effectués par des aéronefs dont 
la masse maximale certifiée au décollage 
est inférieure à 5.700 kg; 

i) les vols effectués dans le cadre 
d’obligations de service public imposées 
conformément au règlement (CEE) No 
2408/92 aux liaisons au sein des régions 
ultrapériphériques spécifiées à l’article 
299, paragraphe 2 du traité ou aux 

 
Dioxyde de carbone 
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liaisons dont la capacité offerte ne 
dépasse pas 30.000 sièges par an; 

j) les vols qui, à l’exception de ce point, 
relèveraient de cette activité, réalisés par 
un transporteur aérien commercial 
effectuant: 

– soit moins de 243 vols par 
période pendant trois périodes 
consécutives de quatre mois; 

– soit des vols produisant des 
émissions totales inférieures à 
10.000 tonnes par an. 

Les vols effectués exclusivement aux 
fins de transporter, en mission officielle, 
un monarque régnant et sa proche 
famille, des chefs d’Etat, des chefs de 
gouvernement et des ministres d’un Etat 
membre ne peuvent pas être exclus en 
vertu du présent point. 

 
 

ANNEXE II 
Les annexes suivantes sont insérées en tant qu’annexe IIbis et annexe IIter de la directive 
2003/87/CE: 
 

ANNEXE IIbis 
Augmentations du pourcentage de quotas à mettre aux enchères par les Etats 
membres conformément à l’article 10, paragraphe 2, point a) de la directive 2009/29/CE 
du 23 avril 2009, aux fins de la solidarité et de la croissance, afin de réduire les 
émissions et de s’adapter aux conséquences du changement climatique 

 
Part de l’Etat membre

Belgique 10% 
Bulgarie 53% 

République tchèque 31% 
Estonie 42% 
Grèce 17% 

Espagne 13% 
Italie 2% 

Chypre 20% 
Lettonie 56% 
Lituanie 46% 

Luxembourg 10% 
Hongrie 28% 
Malte 23% 

Pologne 39% 
Portugal 16% 

Roumanie 53% 
Slovénie 20% 

Slovaquie 41% 
Suède 10% 

 
 

ANNEXE IIter 
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Répartition des quotas à mettre aux enchères par les Etats membres conformément à 
l’article 10, paragraphe 2, point c) de la directive 2009/29/CE du 29 avril 2009, et 
reflétant les efforts anticipés accomplis par certains Etats membres pour atteindre 
20% de réduction des émissions de gaz a effet de serre 
 

 
 

Etat membre 
Répartition en 

pourcentage des 
20% par rapport à la 

base Kyoto 
Bulgarie 15% 
République tchèque  4% 
Estonie  6% 
Hongrie  5% 
Lettonie  4% 
Lituanie  7% 
Pologne  27% 
Roumanie  29% 
Slovaquie 3% 

 
 


